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SERMENT DÉCISOIRË. — OPPOSITION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

DEGRES DE JURIDICTION. 

i lorsqu'une partie ne s'est point présentée au jour fixé, 
pour prêter le serment qui lui a été déféré, elle ne peut 
plus former opposition au jugement qui, considérant son 
absence comme un refus de serment, la condamne définiti-

vement. 

Il, Les dommages-intérêts réclamés de part et d'autre sur 
cette opposition, lors même qu'ils dépassent 1,500 francs, 
ne rendent pas la première demande susceptible d'appel. 

Ul, La délation de serment, loin de constituer une demande 
indéterminée, n'est qu'un moyen d'instruction et de preuve 
jui ne peut modifier en rien le taux du premier ou du 
dernier ressort, et n'a aucune influence sur la question de 
juridiction. 

Voici les faits qui ont donné lieu à la solution de ces 

questions : 

La veuve Mamil avait formé, devant le Tribunal de Vi{-

lefranche, une demande en paiement de 1,200 fr. contre 

le sieur Mourzelas; n'ayant aucun titre pour justifier sa 

réclamation, la veuve Mamil déféra le serment au défen-

deur; un jugement, rendu le 7 janvier 1858, ordonna que 

le sieur Mourzelas prêterait serment à l'audience du 18 
février suivant. Ce dernier uo se présenta W4. ~~->-
HKWWU avoue demanda un renvoi, en articulant que son 

«lient Était malade et ne pouvait se rendre à l'audience. 

•Cetteimpossibilité n'étant pas légalement constatée, le 

Tribunal considéra l'absence du sieur Mourzelas comme 

un refus de prêter serment, et le condamna au paiement 
delà somme de 1,200 francs. 

Après la signification de ce jugement, Mourzelas y for-

ma opposition. Pondant le cours de cette nouvelle procé-

dure,]! demanda incidemment une somme de 2,000 francs 

a titre de dommages-intérêts. La veuve Mamil forma, de 

«on coté, une semblable demande dont elle élevait le chif-

fre a 3,000 francs. 

Par jugement du 17 avril dernier, le Tribunal de Vil-

Jetranche statua sur toutes ces demandes, en déclarant 

que I opposition formée par Mourzelas au jugement du 

J8 lévrier n'était point recevable, et que les deux de-
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mcidente doit toujours être formée pen 

dant le cours de l'instance, et l'on n'est plus admis à l'in-

troduire lorsqu'il y a une décision définitive. Ainsi la ju-

risprudence décide que la partie, qui a obtenu un juge-

ment par défaut, peut bien réduire ses conclusions dans 

le jugement qui statuera sur son opposition, mais qu'elle 

n'est jamais admise à les augmenter. Ce qui est vrai pour 

un débouté d'opposition par défaut, l'est à plus forte rai-

son, lorsque le jugement est contradictoire. Or, le ju-

gement, qui déclare Mourzelas déchu du droit de prêter 

serment, était contradictoire ; le litige ne dépassait pas 

1,200 francs, puisqu'il n'avait pas pris de nouvelles con-

clusions, dès lors tout se trouvait définitivement jugé au 

moment de l'opposition, et il n'était plus possible d'élar-

gir le débat, par l'introduction d'une demande reconven-

tionnelle. 

Au reste, en admettant même que les demandes inci-

dentes eussent été formées en temps utile, elles ne pour-

raient pas être prises en considération pour fixer la com-

pétence du premier ressort. En effet, l'article 2 de la loi 

du \ 1 avril 1838, dit : « Il sera statué en dernier ressort 

sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles se-

ront fondées exclusivement sur la demande principale 

elle-même. » 

Ainsi, ou les demandes reconventionnelles étaient fon-

dées exclusivement sur la demande principale, et le Tri-

bunal en les rejetant prononçait en dernier ressort ; ou 

elles étaient fondées sur des faits étrangers à la demande 

principale; alors les premiers juges devaient déclarer 

qu'elles étaient formées tardivement, et que, dans tous 

les cas, elles ne pouvaient être que l'objet d'une instance 

principale dont le Tribunal ne serait saisi qu'après le pré-

liminaire de la conciliation. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, la 

Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que les premiers juges étaient saisis en der-
nier ressort de l'instance dans laquelle le serment a été 
déféré à Mourzelas; que !e serment, loin de constituer, com-
me le soutient l'appelant, une demande indéterminée, n'est 
qu'un moyen d'instruction et de preuve qui ne peut modifier 
en rien le taux du premier ni du dernier ressort, et n'a au-
cune influence sur la question de juridiction; 

« Considérant que les demandes formées incidemment par 
les deux parties sur l'opposition de Mourzelas au jugement qui 
l'avait condamne au paiement de 1,200 f. pour avoir refusé lt> 
serment, n'ont pu porter aucune atteinte à la compétence des 
juges qui avaient déjà statué compétemment et en dernier res-
sort sur la première instance; 

« Considérant que l'appel est recevahln on. no nui concerne 
seulement,™* <Wv mVsW a" fond il y 
». ueu Q adopter les monts qui ont determiue les premiers 
juges; 

* La Cour rejette comme non-recevable l'appel de Mourze-
las au chef du jugement qui statue sur la première instance, 
et sur la question relative au serment décisoiro ; reçoit l'ap-
pel en ce qui concerne les demandes incidentes, et sur ce chef 
dit qu'il a été bien jugé par le jugement dont est appel, mal 
et sans grief appelé ; ordonne que ce dont est appel sortira 
effet ; l'appelant condamné à l'amende et aux dépens. » 

(Conclusions de M. de Plasman ; plaidants, Mc* Peyron-

ny et Bacot, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Durand de Romorantin. 

Audience du 13 octobre. 

OPPOSITION NULLE. — RESPONSABILITÉ DU TIERS SAISI. — 

CONDAMNATION AUX DÉPENS. 

Le tiers saisi ne doit pas s'arrêter devant une opposition 
faite sans titre et sans permission de juge, par une femme 
commune sur des valeurs de communauté. 

M. et Mme Milan sont mariés sous le régime de la com-

munauté. Dans le courant d'avril dernier, Mme Milan a 

donné ordre à M. Mahon, agent de change, d'acheter 

quinze actions du chemin de fer de Béziers à Graissessac. 

Plus tard, elle a remis à M. Mahon, à titre de couverture, 

six actions du chemin de fer de Lyon. 

L'agent de change, malgré plusieurs sommations, 

n'ayant pu obtenir de sa cliente les fonds nécessaires pour 

solder cet achat, a vendu les Béziers et trois des six ac-

tions de Lyon qu'il retenait. Au moyen de ces valeurs, il 

a été rempli et au-delà de tout ce qui pouvait lui être dû, 

et trois actions de Lyon sont restées absolument libres en-

tre ses mains. 

A la suite de ces faits, M. Milan, se fondant sur ce que 

l'opération et le dépôt qui précèdent auraient été faits 

abusivement et en fraude de ses droits, a introduit contre 

M.Mahon une instance tendante à la restitution des six ac-

tions de Lyon déposées à son insu, ou de leur valeur, au 

cours du jour du jugement à intervenir. Puis, par voie de 

conclusions, il a demandé à titre de provision que M. 

Mabon lui remît dès à présent les trois actions de Lyon 

non vendues et restant libres, sous réserve de faire sta-

tuer ultérieurement sur ses droits quant au surplus. 

M. Mahon a répondu à cette demande en offrant d'opé-

rer celte restitution. Mais des difficultés sont survenues 

entre les parties sur les termes de la décharge, et après 

quelques jours passés en démarches infructueuses, la 

dame Milan, par exploit en date du 30 septembre der-

nier, a fait signifier sans titre et sans permission de juge, 

une défense dans laquelle elle a déclaré : « Qu'elle avait 

introduit une demande en séparation de biens contre le 

sieur Milan, son mari ; qu'elle venait d'apprendre que des 

valeurs dépendant de la communauté se trouvaient ac-

tuellement entre les mains du susnommé (M. Mahon); qu'il 

était pour elle de la dernière importance que ces valeurs 

ne fussent pas distraites de l'actif de la communauté ; 

pour quoi elle faisait défense expresse audit sieur Mahon 

de se dessaisir à quelque titre et pour quelque cause que 

ce fût, des titres, sommes et valeurs qu'il pourrait avoir 

entre les mains, appartenant au sieur Milan. 

Dans ces circonstances, M. Mahon s'est refusé à rendre 

les valeurs qu'il avait précédemment offertes. M. Milan a 

suivi l'audience et a requis la restitution des trois actions, 

nonobstant la défense ci-dessus mentionnée, et la condam-

nation de M. Mahon aux dépens. 

Le Tribunal, après avoir entendu M
e
 Emile Dupuich, 

avocat de M, Milan, et M" Bertrand-Taillet, avocat de 

M. Mahon, a rendu le jugement suivant, sur les conclu-

sions conformes de M. Pinard, substitut de M. le procu-
reur impérial : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Milan a formé contre Mahon une demande 

principale à fin de restitution de six actions du chemin de fer 
de Lyon, qui auraient été déposées par sa femme et à son in-
su, à titre de garantie d'opérations de Bourse; 

« Que sur cette demande, Mahon a offert de remettre trois 
des actions réclamées, qui, n'ayant pas été vendues, sont en-
core en sa possession; 

« Attendu que, par exploit du 2 octobre, enregistré, Milan 
a fait sommation à Mahon de réaliser son offre en remettant 
les trois actions, mais que celui-ci s'y est refusé par le motif 
qu'à la date du 30 septembre dernier, la femme Milan lui a 
signifié une opposition à la remise desdites valeurs; 

« Atiendu que cette opposition, faite sans autorisation de 
justice par une femme mariée et commune en biens, n'a au-
cune valeur légale et ne pouvait être un obstacle sérieux pour 
un homme aussi expérimenté que le défendeur; 

«Statuantsur les conclusions incidentes de Milan, tendantes 
à obtenir la remise desfites actions, à litre do provision ei 
sous réserve de son action principale; 

« Dit et ordonne que nonobstant l'opposition de la femme 
Milan, laquelle est, en tant que de besoin, déclarée nulle et de 
nul effet, Mahon remettra au demandeur, dans le jour du pré-
sent jugement les trois actions du chemin de fer de Lyon dont 
s'agit; sinon et faute par lui de ce faire, dit qu'il sera fait 
droit ; 

« Donne acte à Milan de ce qu'il renonce à réclamer 1S0 
fiaocs pour les intérêts échus le 1er mai et que le défendeur 
affirme n'avoir pas reçus; ordonne l'exécution provisoire no-
nobstant appel; réserve les droits des parties quant à l'instance 
principale, qui, de leur consentement est renvoyée après va-
cations, et condamne Mahon aux dépens de l'incident. » 

J IJ'SÏICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE-INFERIEURE. 

Présidence de M. Gaillard, conseiller. 

Audiences des 2 et 3 octobre. 

TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT PAR UNE DOMESTIQUE SUR SA 

- MAITRESSE ET L'EXFANT DE SA MAITRESSE. —. COMPLICITÉ 

DU MARI. 

L'accusée principale déclare s'appeler Anne Caillaud, 

dite Angèle, âgée de vingt ans, domestique, née et de-

manraruà La Croix-Comtesse, arrondissement de Saint-
Jean-d'Angély. EU

0
 porte le costume des femmes de la 

campagne ; ses traits sont assez réguliers. Elle avoue la 

tentative du crime horrible dont elle est accusée mais 
elle d^dfti'o n'avoir oodo <JU'OUA uUo^oiuiio au uicui jjxfcti -

tin, son maître et son complice, qui, après l'avoir débau-

chée, lui avait fait entrevoir les liens matrimoniaux 

après l'empoisonnement de sa femme et de son enfant. 

Elle est assistée de Me Poitiers, avocat à Saintes. 

Le second accusé s'appelle François Martin ; il déclare 

être âgée de trente-huit ans, né à Celles, département des 

Deux-Sèvres, et domicilié à Loulay, arrondissement de 

Saint-Jean-d'Angély, où il exerce la profession de bou-

langer. Il repousse énergiquement l'accusation portée 

contre lui par la fille Caillaud, sa domestique, et soutient 

être innocent. 

Me Bourbeau, avocat à la Cour impériale de Poitiers, 

est assis au banc de la défense. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Sachet, 

procureur impérial. 

Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation suivant : 

« Le 26 mai dernier, Mrae Martin, boulangère à Loulay, 

qui, depuis quelque temps, était souffrante, remarqua 

qu'une infusion de graine de lin, qu'elle avait elle-même 

préparée le matin, répandait une odeur de souffre très 

prononcée et avait un goût détestable. Il lui fut impossi-

ble de la prendre. Pour y avoir porté ses lèvres, elle 

éprouva une soif si vive, que plusieurs verres d'eau ne 

purent l'apaiser. Quelques heures après, les mêmes rai-

sons, sans doute, firent refuser par sa petite fille, à peine 

âgée de trois mois, et par l'enfant de sa nourrice, une 

soupe au pain que Mme Martin venait de faire. Une demi-

cuillerée seulement, acceptée par cette petite fille, fut sui-

vie de vomissements. Cette soupe fut aussitôt examinée. 

Elle contenait des bouts d'allumettes chimiques, du sou-

fre et du phosphore, qui évidemment y avaient été mêlés 

avec intention criminelle, car Mme Martin était sûre des 

vases qu'elle avait employés. 

« Vivement impressionnée, et pleurant à la pensée du 

crime dont elle et son enfant avaient failli être victimes, 

elle montra la tisane et la soupe empoisonnées à des voi-

sins et à M. Hivier, son médecin. Ces témoins confirmè-

rent ses premières observations. M. Hivier découvrit alors, 

sur-la cheminée de la cuisine, des restes d'allumettes chi-

miques dont l'extrémité soufrée avait été coupée. Il s'em-

para sur-le-champ de tous ces éléments de conviction, et, 

pour qu'ils fussent remis intacts à la justice, il les arran-

gea et les scella avec soin. 

« L'expertise, qui en a été faite plus tard par des chi-

mistes, a donné le même résultat que les contatations déjà 

faites, et il est établi que les substances contenues dans le 

breuvage de la mère et la soupe de l'enfant s'y trouvaient 

en quantité suffisante pour causer la mort, si elles eussent 

été absorbées. 

« Mme Martin ne sut d'abord sur qui porter ses soup-

çons ; mais elle se rappela que, pendant qu'elle était dans 

la boulangerie, occupée avec des clients, sa domestique, 

Angèle Caillaud, qui coulait la lessive dans la cuisine, 

avait retiré du feu la soupe de son enfant, sous le faux pré-

texte qu'elle rimait, et il lui vint à la pensée que cette 

jeune fille pouvait avoir introduit dans le vase ces subs-

tances malfaisantes. 

« Angèle Caillaud, âgée de dix-neuf ans, était au ser-

vice des époux Martin depuis le 18 février. Quelques jours 

avant cet événement, des objets de toilette ayant disparu, 

on les avait cherchés et trouvés dans son armoire. Des 

reproches et même des menaces lui avaient été adressés 

par sa maîtresse; c'était peut-être pour s'en venger qu'elle 

avait conçu ce projet criminel. Mais l'opinion publique ne 

s'arrêta pas à cette simple supposition, et bientôt le bruit 

courut qu'elle devait avoir un complice. 

« Interrogée par le juge d'instruction, cette jeune fille 

a voulu tout d'abord persuader qu'elle n'était pas coupa-

ble, mais, pressée de questions, elle à tout avoué en ce qui 

concernait la tentative d'empoisonnement, et de ses aveux 

il est résulté que c'était son maître, le sieur Martin, qui 

lui avait inspiré cette fatale pensée. Chacun de ses inter-

rogatoires a reproduit invariablement cette accusation 

contre '-et homme, qui a fait de vains efforts pour s'y Sous-

traire. 

« Angèle Caillaud a raconté que M. Martin lui avait 

plus d'une fois adressé des compliments et quelques pa-

roles provocantes lorsqu'il l'avait rencontrée, et qu'il était 

allé la gager lui-même chez ses parents, qui voulaient 

pourtant la garder avec eux-. Son beau-père avait seule-

ment fait terminer le marché, mais le sieur Martin lui avait 

déjà fait mystérieusement des promesses séduisantes. Des 

témoins avaient même surpris à son insu des paroles sin-

gulières. « Tu seras mon amie, lui avait-il dit, et même 

ma femme. » Et c'est dans cette espérance, déjà coupable, 

qu'elle avait consenti à entrer à son service. 

» A dater de ce jour, Martin ne cessa de la poursuivre 

de ses ardentes instances, et une seule fois elle lui céda, 

plus tard il n'obtint plus rien d'elle; elle exigeait aupara-

vant le mariage, et c'est pour y parvenir qu'elle a cher-

ché à se débarrasser de Mme Martinet de son enfant. Puis, 

c'est son maître qui lui a appris que le phosphore était un 

poison violent et prompt; et n'ayant que des sentiments 

de répulsion pour sa femme et de haine pour son enfant, 

qui, disait-il, n'était pas le sien, il avait lui-même fixé le 

moment favorable pour le crime. 

•< En effet, le 24 mai, Martin, qui avait feint d'être ma-

lade toute la journée, avertit sa domestique de l'absence 

qu'il devait faire le lendemain, et il l'excita à en profiter, 

Le 25, il était à vingt-neuf kilomètres de Loulay, à une 

noce où il était parvenu à se faire inviter, et ce même 

jour, Angèle Caillaud achète un paquet d'allumettes chi-

miques. 

« Le 26, quand le brigadier de gendarmerie, voyant 

Martin de retour, crut devoir aller au-devant de lui pour 

l'informer, par précaution, du malheur qui a failli lui ar-

river, cet homme pâlit, ne donne pas même au brigadier 

le temps d'achever, et, dans son trouble, il l'interrompt 

par ces mots : « Je sais ce que c'est » 

« Il était notoire, d'ailleurs, que les époux Martin, quoi 

qu'ils en disent aujourd'hui, faisaient mauvais ménage. La 

conduite de la femme ne passait pas pour être irréprocha-

ble; elle recevait chez elle des hommes qui devaient la 

compromettre; et certaines paroles échappées au mari, 

qui, selon l'expression d'un témoin, savait être aveugle 

au besoin, avaient accrédité les bruits publics. Il n'avait 

pas craint, en effet, de dévoiler en termes grossiers et 
môpmoonlo lflQ JIlfl44toÈ» -'- ' • "!r"'u'"—"**' 
l'enfant qu'elle avait récemment mis au monde. Aussi 

trouvait-on étrange que, depuis l'événement, il affectât 

d'entourer de soins et de caresses la pauvre créature dont 

il désavouait la paternité. Du reste, Martin s'est, pour 

ainsi dire, accusé lui-même dès son premier interrogatoi-

re, par des réponses inexplicables. Il feint d'ignorer l'em-

poisonnement dont on lui parle, et, en face de l'accusa-

tion que la fille Caillaud lui jette à la face, il s'écrie qu'il 

est un homme perdu; il se précipite aux genoux de sa 

complice, il la supplie avec larmes de ne pas le perdre, et 

enfin, quand il la voit décidée à reconnaître énergique-

ment l'odieuse vérité qui les accable tous les deux, il s'em-

porte en menaces de mort contre elle, et veut s'élancer sur 

cette fille pour l'étrangler. 

« La fille Caillaud reste impassible ; elle soutient que 

son maître a commencé, comme elle l'a dit, par lui ôter 

l'honneur avant d'en faire l'instrument de sa vengeance 

contre sa femme. Elle persiste avec la plus grande ferme-

té dans toutes ses déclarations. 

« En conséquence, Anne Caillaud, dite Angèle, et Fran-

çois Martin sont accusés : 1° Anne Caillaud, dite Angèle, 

d'avoir, à Loulay, le 26 mai 1858, tenté de donner volon-

tairement la mort à Clarisse Beâussée, femme Martin, par 

l'effet de substances pouvant donner la mort ; laquelle 

tentative, manifestée par un commencement d'exécution, 

n'a manqué son effet que par des circonstances indépen-

dantes de la volonté de son auteur ; 2° François Martin, 

de s'être rendu complice du crime ci-dessus qualifié, soit 

en provoquant par dons, promesses, menaces, abus d'au-

torité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, 

soit en donnant des instructions pour le commettre; 3° 

Anne Caillaud, dite Angèle, d'avoir, à Loulay, le 26 mai 

1858, tenté de donner volontairement la-mort à Berthe 

Martin, âgée de cinq mois, par l'effet de substances pou-

vant donner la mort ; laquelle tentative, manifestée par 

un commencement d'exécution, n'a manqué son effet que 

par des circontances indépendantes de la volonté de son 

auteur ; 4° François Martin, de s'être rendu complice du 

crime ci-dessus qualifié, soit en y provoquant par dons, 

promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 

machinations ou artifices coupables, soit en donnant des 

instructions pour le commettre. » 

Les témoins s'étant retirés, M. le procureur impérial 

requiert le huis-clos et la Cour rend un arrêt conforme. 

Les huissiers font avec peine évacuer la salle. 

A l'audience du 3 octobre, M. le président prononce la 

clôture des débats ; les portes sont ouvertes, et la foule 

immense fait irruption dans la salle. 

Après le résumé de M. le président, les questions sou-

mises à MM. les jurés leur ont été remises, et, après une 

heure de délibération, le président du jury a fait connaître 

un verdict«ffirmatif sur toutes les questions, mitigé néan-

moins par des circonstances atténuantes en faveur des 

deux accusés. 

Par suite de ce verdict, la fille Anne Caillaud, dite An-

gèle, déclarée coupable de tentative d'empoisonnement 

sur la femme Martin, sa maîtresse, et sur la jeune Berthe 

Martin, et le sieur Martin, déclaré coupable de complicité 

de ces deux crimes, ont été condamnés, la première à dix 

ans de travaux forcés, et le second à vingt ans de la mê-

me peine. 
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ROLE DES ASSISES SE LA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises de la Seine pendant la deuxième quinzaine de ce 

mois, sous la présidence de M. le conseiller Pinard. 

Le 16, Sandrin, vol avec escalade dans une maison 

habitée.— Maréchaux, vols de complicité avec effraction. 

Le 18, Perdu, faux en écriture de commerce.—Beauport 

et Kiffer, vol à l'aide de violences. 

Le 19, Foot, contrefaçon de monnaie. —Petyt, attentat 

à la pudeur. 
Le 20, Léonard, coups volontaires avec préméditation 

qui ont' occasionné une maladie de plus de vingt jours. 

Le 21, Duthu et veuve Bonnaire, extorsion de signa-

ture.—Fille Cange, vol domestique. 

Le 22, Nicolas, vol domestique.—Ruault Lalande, faux 

en écriture de commerce. 
Le 23, Lefebvre, coups volontaires qui ont occasionné 

une incapacité de travail de plus de vingt jours.— Traub, 

faux en écriture de commerce. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 15 OCTOBRE. 

ucu aujourd'hui à l'églib^ >«,™^v.v.—, — 

nombreux concours d'assistants, parmi lesquels figuraient 

des magistrats, des conseillers d'Etat, de hauts fonction-

naires, des avocats et des rédacteurs de presque tous 

les journaux de Paris. Une députation d'avocats en 

robe, conduite par l'honorable M. Gaudry, ancien bâton-

nier, membre du Conseil de l'Ordre, a suivi le cercueil 

jusqu'au cimetière. Tous ceux qui s'étaient rendus à ces 

obsèques manifestaient l'émotion douloureuse que leur 

qvait causée la mort si regrettable de M. Cauvain, brus-

auement enlevé dans la force de l'âge et du talent. 

La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de ce mois s'est élevée à la somme de 238 fr., laquelle a 

été attribuée, savoir : 98 fr. à la colonie de Mettray, et 

20 fr. à chacune des sociétés de bienfaisance ci-après in-

diquées : Société de patronage des Jeunes Détenus, Pa-

tronage des Prévenus acquittés, Patronage des Jeunes 

Filles libérées et abandonnées, Société des Jeunes Eco-

nomes, Société de Sainl-François-Régis, Patronage des 

Orphelins des deux sexes, et Ouvroir fondé rue de Vau-

girard. 

— Il faut convenir que l'auditoire de la police correc-

tionnelle était bien peu romanesque aujourd'hui ; il a eu 

l'air de ricaner tout le temps qu'ont duré les débats, au 

récit des amours adultères de l'épouse Monestier avec son 

complice Bringuié. 
Elle a quarante-six ans, lui quarante-sept, l'âgo doc 

passions et de rënfraînemeut; heureux âge, ou l'on ou-

blie dans l'entraînement de la passion qu'un mari jaloux 

est là qui veille, non pour venger dans le sang son hon-

neur outragé (il est comme l'auditoire, peu romanesque), 

mais pour faire constater un flagrant délit, ce à quoi il est 

parvenu. 
M. le président, à la prévenue : Femme Monestier, au 

jour indiqué dans le procès-verbal du commissaire de po-

lice, vous aviez donné rendez-vous à Bringuié dans un 

cabaret, à Belleville; vous aviez apporté une bouteille de 

vin de Bordeaux, une de vin de Champagne et des fruits ; 

vous vous étiez fait servir à dîner dans un cabinet parti-

culier. Pendant que vous étiez là, le commissaire de po-

lice s'est présenté ; il a frappé, vous a sommé, au nom de 

la loi, d'ouvrir la porte-, vous avez refusé. Enfin, après 

une longue résistance, il parvient à enfoncer la porte, et il 

vous trouve blottie derrière un poêle; Bringuié était en 

bras de chemise, les chaises étaient renversées ; enfin c'é-

tait le désordre le plus complet et le plus accusateur. 

Qu'avez-vous à répondre ?
 r 

La prévenue : J'ai à répondre que j'avais donné rendez-

vous à M. Bringuié pour une consultation, vu qu'ayant 

journellement des querelles avec mon mari, et M. Bringuié 

connaissant très bien mes affaires, dont je n'ai rien de ca-

ché pour lui, je voulais le consulter pour ma séparation de 

corps que je veux demander. 
M. le président : Bringuié n'est pas jurisconsulte, il 

est employé au gaz; dans tous les cas, vous n'avez pas 

besoin, pour une consultation judiciaire, d'apporter des 

bouteilles de vin. 
La prévenue : Pour dire qu'on prend quéque chose en 

causant. 
M. le président : Oui, en causant en cabinet particulier 

et fermé en dedans. 
La prévenue : Etant des affaires secrètes... et un caba-

ret étant susceptible qu'il y vienne des consommateurs, 

nous ne voulions pas être entendus. 
M. le président : Mais le commissaire de police, pour-

quoi avez-vous refusé de lui ouvrir ? 

La prévenue : J'ignorais que ce fût lui. 

M. le président : Il vous a sommé d'ouvrir, au nom de 

la loi ; et puis ce désordre qu'il trouve, ces chaises ren-

versées, vous blottie derrière un poêle, Bringuié en man-

ches de chemises, tout annonçait un flagrant délit inter-

rompu. 
La prévenue : Je vous assure qne nous ne causions 

que de ma séparation de corps. 
M. le président : Et vous, Bringuié, qu'est-ce que vous 

dites ^ 
Bringuié : Je dis que j'ai toujours eu pour madame le 

respect comme pour une mère. 
M. le président : Comme pour une mère! elle a qua-

rante-six ans et vous quarante-sept! 

Le prévenu : Je lui donnais des conseils. 
Le Tribunal condamne les deux prévenus chacun a trois 

mois de prison, et Bringue, en outre, à 100 francs d'a-

mende. 

— La sagesse des nations l'a dit : l'habit ne fait pas le 

moine. Voici Marnier, par exemple, au premier coup-

d'œil on le prendrait pour un mendiant, et au second on 

en serait sûr. Eh bien, pas du tout, c'est un chimiste, il 

le dit du moins; toutefois, il paraît résulter de l'instruc-

tion qu'il a moins souvent affaire aux agents chimiques 

qu'aux agents de police. 
M. le président : Vous êtes prévenu de vol; vous allez 

entendre les témoins. 
Un sergent de ville : Passant sur le boulevard Bour-

don, une femme m'accoste et me dit : « Tenez, donnez 

donc un coup-d'œil là tout près; il y a un homme qui dort 

sur un banc et un individu qui a l'air de chercher à le 

fouiller. >> Je m'approchai et je vis en effet deux hommes, 

l'un qui dormait, et l'autre, qui est le prévenu, que je 

connais pour l'avoir arrêté plusieurs fois; je l'arrêtai, le 

fouillai et trouvai sur lui une bourse; c'était celle de 

l'homme endormi qui l'a reconnue quand je l'ai eu ré-

veillé. 

Le second témoin est le propriétaire de la bourse. 

M. le président : Il paraît que vous vous êtes grisé, 

que vous vous êtes endormi sur un banc et que là on vous 

a volé? 

Le témoin : Je n'étais pas en ribotte, j'étais simplement 

fatigué. 

M. le président : Vous étiez simplement fatigué; qu'a-

vez-vous vu? 

Le témoin : Je n'ai rien vu du tout, je sais seulement 

que, pendant que je faisais un somme, monsieur m'a pin-

cé, à ce que le sergent de ville m'a dit, 8 fr. que j'avais 
sur moi. 

M. le président, au prévenu : Eh bien ! qu'avez-vous à 

dire? Cet homme était ivre et... 

Marnier : Je l'étais au moins autant que lui. 

M. le président : Quoi qu'il en soit, vous lui avez tiré 

sa bourse de sa poche. 

Marnier : Elle dépassait; je l'ai prise dans l'iutention 

de lui en faire la restitution. 

M. le président : vous auriez mieux fait de la lui 
laisser. 

Marnier : Parce que, je vous dis, elle dépassait; et 

comme il passe toujours un tas de canailles, on aurait pu 

la lui voler. 

M. le président : El pour les en empêcher, vous la volez 

vous-même. (Au sergent de ville.) Le prévenu était ivre ? 

Le sergent de ville : Oui, comme à son ordinaire. 

M. le président, au prévenu : Il paraît que l'ivresse est 

votre état ordinaire ? 

Marnier : Ça en a l'air, mais ça n'est pas l'ivresse; 

c'est simplement la chimie qui me porte à la têle. 

M. le président : Vous vous dites chimiste, et vous êtes 

marchand de coco. 

Marnier : Je fais du coco et d'autres boissons par la 

chimie, à preuve que ça m'a si bien porté à la tête que je 

prends des bains à Mazas; je suis incapable d'une indéli-

catesse, on peut le demander aux patrons pour qui je fai-

sais les recettes. 

M. le président : Vous faisiez les recettes, où cela? 

chez qui ? 

Marnier : Pour des marchands de boissons, je faisais 

les recettes pour fabriquer le coco de Sébastopol, la li-

monade de Malakoff; messieurs, je suis probe, sans re-

proche et sans tache... (Le prévenu veut sans doute par-

ler de sa conscience, car son habit, hélas !...) 

Le Tribunal le condamne à trois mois de prison. 

— Généralement on fait la cour à la mère pour avoir la 

fille; voici un jeune homme qui s'est éloigné des tradi-

tions, il a flanqué à celle dont il voulait devenir le gendre 

une giffle à bout portant (comme dit la brave femme). 

C'est la femme Blangy; lui est le nommé Delemotte, 

jeune ouvrier serrurier ; il était très amoureux de M"e Clé-

mence Blangy , jeunesse de dix-huit ans, à qui sa maman 

ne tardera pas à donner un petit frère ou une petite sœur, 

si on en juge par l'embonpoint qu'elle vient étaler à l'au-

dience. 

Si le jeune serrurier n'est pas un fat, il paraît que Clé-

mence lui rend la réciproque et ne peut pas voir en pein-

ture un prétendu, du nom de Furet, avec qui sa mère veut 

la marier; l'époque du mariage était même nxée quand la 

giffle est intervenue, à la suite des circonstances que va 

faire connaître Mme Blangy. 
i?;au»o« rnoo^oum, que ma fille devait «e marier 

avec M. Furet, dont je savais qu'elle parlait à ce jeune 

homme que voici, dont ses parents sont mes voisins d'en 

face, et que n'ayant que dix-neuf ans, c'était trop jeune 

pour lui donner ma fille que j'avais dit à Clémence : « Ma 

fille, je ne veux pas que tu parles à ce jeune homme. » 

Pour lors, le 21 septembre, j'envoie ma fille faire une 

commission, dont M. Furet,son futur,était même à la mai-

son ; voilà qu'au lieur d'aller à sa commission, je la vois 

qui cause dans la rue avec Mme Delemoite, la mère du 

jeune homme que je lui avais défendu aussi. 

Je descends, je prends ma fille par le bras et je lui dis : 

« Je t'ai défendu de causer av&c madame, file faire tes 

commissions.» Au lieur de ça, je la vois qui entre chez un 

marchand de vin ; je cours, j'entre chez le marchand de 

vin et je trouve ma fille avec ce jeune homme dont il 

avait le bras autour de son cou et qu'il l'embrassait. 

Je m'élance sur ma fille pour la faire en aller; monsieur 

s'y oppose, me saisit par les bras et me les tortille ; pen-

dant ce temps-là ma fille s'en sauve ; pour lors, voyant 

ça, il me lâche et il court après elle dans la rue ; je cours 

après lui et je vois qu'il emmène ma fille du côté du che-

min de fer. 

Je les attrape ; alors il m'attrape, il me tortille enco-

re les bras, me fiche une giffle à bout portant, me diffâme 

de toutes les horreurs de la nature ; M. Furet accourt à 

mon secours ; ce jeune homme et deux ou trois de ses 

amis tombent sur M. Delemotte; si bien que ma fille a dis-

paru et n'est revenue que le lendemain. 

Tel est le fait auquel le jeune Delemotte est appelé à 

répondre ; il était primitivement inculpé de détournement 

de mineure, mais, quoique âgée de dix-huit ans, M"' Clé-

mence paraissant très majeure pour le discernement, il 

n'a pas été donné suite à cette inculpation ; restait la voie 

de fait : sur ce chef, le jeune serrurier a été condamné à 

quinze jours de prison. 

— Dans la soirée du 27 juillet dernier, le chasseur Lab-

bey, du 3
E bataillon à pied, rentra dans sa caserne, au 

fort de Vincennes, dans un état de demi-ivresse. 11 se mit 

à interpeller le chasseur Violette de telle façon que le 

sergent Duflot dut quitter son lit et intervenir pour empê-

cher ces deux militaires de troubler le sommeil de leurs 

camarades. Violette. obéit, mais Labbey ne se coucha 

qu'après avoir cherché querelle à l'ordonnance du capi-

taine de la compagnie. 

Le calme s'était rétabli, lorsque Labbey revint trouver 

Violette pour lui proposer de s'esquiver du quartier pour 

toute la nuit. Cette excitation au désordre fut réprimée 

par le sergent Duflot, qui menaça Labbey de le faire con-

duire à la salle de police s'il ne se mettait pas immédiate-

ment dans son lit. Le chasseur se retira en proférant 

quelques paroles de mécontentement ; il était assis sur 

son lit, il avait déjà quitté sa veste et retiré ses souliers, 

lorsqu'une malheureuse pensée vint lui traverser l'esprit. 

Soudain, il se redresse et va précipitamment au râtelier 

d'armes ; il prend sa carabine, il l'arme de sa baïonnette, 

et, marchant à pieds nus, il se dirige vers le lit de son 

supérieur dans l'intention de le frapper. Heureusement 

les coups furent parés. 

« Lorsque le chasseur Labbey arriva près de moi, dit 

le sergent Duflot, je n'avais pu le voir venir, la lumière 

de la chambre ne projetait qu'une faible clarté, mes yeux 

étaient fermés, mais je ne dormais pas. Je fus tiré de cet 

état par des paroles menaçantes qui frappèrent mon oreil-

le : «Ah ! tu veux me faire mettre en prison, toi ; je vais 

te crever. » Aux premiers mots, je me retournai, et je re-

connus devant moi le chasseur Labbey, qui était armé de 

sa carabine surmontée de la baïonnette. Le voyant me 

porter uu coup, je relevai le bras et me couvris le corps 

avec la couverture... L'arme no m'atteignit pas. «Tuas 

beau faire, je te tuerai tout de même. » Et prenant la po-

sition de pnme-pointez, il me lança un second coup de 

baïonnette, que j'évitai cette fois en abandonnant la cou-

verture de la main gauche pour la passer tout entière 

a la main droite. Ce mouvement fut fait avec une ra-

pidité telle, que je pus saisir à temps l'arme de mon a-

gresseur et lui imprimer une direction qui me sauva. Mal-

heureusement ce coup fatal alla frapper le chasseur Pinon 

qui,
(
 couchant à la droite de mon lit, s'était levé pour cou-

rir à mon secours. Pinon reçut l'arme dans la cuisse gau-

che: : sa blessure n'a pas été dangereuse. 

Excité par cette brutale attaque, je sautai hors du lit et 

m'élançai sur le chasseur. Je saisis l'arme par -la main 

droite et de l'autre j'étreignis le cou de ce forcené, qui 

voyant qu'il ne pouvait m'échapper, me porta des coups 

de pied dans les jambes. 

L'arme resta dans mes mains jusqu'à ce que l'on vînt 

s'emparer de Labbey qui fut conduit à la salle de police. 

M. le président du Conseil de guerre au sergent : Cet 

homme était-il ivre au point de ne pas savoir ce qu'il fai-

sait ? 

Le sergent : Il avait assez d'intelligence pour savoir ce 

qu'il faisait ; la preuve, c'est qu'il a su choisir sa carabine 

au milieu de toutes celles qui étaient au râtelier d'armes, 

et cela malgré le peu de clarté répandue dans la cham-

bre. D'ailleurs, il est de mon devoir de rapporter ici que 

plusieurs fois il avait dit qu'il voulait me tuer. 

Le chasseur Violette entendu dit que le lendemain de 

cette scène il a visité Labbey à la salle de police, et que 

lui ayant reproché sa conduite de la veille, l'accusé avait 

répondu qu'il n'en avait aucun regret, qu'il fallait que ce-

la vînt un jour ou l'autre. 

Le 2
E Conseil de guerre de Paris, après avoir entendu 

plusieurs autres témoins et le réquisitoire du commissai-

re impérial, condamna, le 26 août, Jean-Pierre Labbey à 

la peine de mort. 

Labbey ne se pourvut pas en révision, mais, pour sa-

tisfaire aux vœux des prescriptions ministérielles, M. le 

commissaire impérial transmit le dossier de cette affaire à 

M. le maréchal ministre de la guerre. 

L'exécution fut suspendue, et, par suite, une demande 

en commutation de peine a été présentée par M. le mi-

nistre à l'Empereur, qui, par décision du 2 octobre, a 

daigné commuer en dix années de travaux forcés la pei-

ne de mort prononcée contre ce militaire. 

Aujourd'hui, à l'ouverture de l'audience du 2
E conseil 

de guerre présidé par M. Grenier, colonel du 79' régi-

ment de ligne, M. le commandant Pujo de Lafitole, com-

missaire, a requis l'entérinement des lettres de commuta-

tion accordées au chasseur Labbey. Le condamné a été 

extrait de la maison de justice par la gendarmerie, qui l'a 

amené devant le Conseil de guerre. Sur l'ordre de M. le 

président, M. Imbault, greffier, a lu la décision impériale 

ainsi que l'ordre donné par M. le maréchal commandant 

la 1" division. 

Le condamné a entendu cette lecture le front baissé, et 

après que M. le président lui a eu adressé quelques paro-

les sur les bienfaits de la clémence impériale, le Conseil a 

donné acte au ministère public de l'entérinement, et le 

condamné a été ramené dans la maison de justice mili-

taire. 

— Dans la matinée d'hier, entre dix et onze heures, 

les locataires de la maison rue du Petit-Banquier, 5, ont 

été mis en alerte par des cris de détresse partant d'un lo-

gement au deuxième étage de la même maison, occupé 

habituellement par le sieur R..., employé au chemin de 
fer <YOA6~™, était absent en ce moment. Chacun 
s'empressa de se rendre aui î^o nv
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cause de ces cris, et en arrivant ou trouva un enfant de 

six ans couvert de feu et étendu à demi évanoui sur le 

parquet. On s'occupa sur-le-champ d'éteindre les flam-

mes qui le dévoraient, et l'on y parvint bientôt ; ses 

vêtements avaient été déjà presque entièrement con-

sumés, son corps était sillonné de larges et profon-

des brûlures. Les prompts secours qui furent prodi-

gués à cet enfant ranimèrent un peu ses sens, et il 

put faire connaître la cause de l'événement dont il 

venait d'être victime. En l'absence de son père et de sa 

mère, il avait pris sur la cheminée des allumettes chimi-

ques avec lesquelles il s'était mis à jouer, et tout en jouant 

le feu s'était communiqué à ses vêtements qui avaient été 

promptement enflammés. La situation de ce malheureux 

enfant était des plus graves, et après lui avoir donné les 

premiers soins on dut le transporter en toute hâte à l'hô-

pital Sainte-Eugénie, où l'on conserve peu d'espoir de le 

sauver. 

— Trois incendies se sont manifestés hier sur différents 

points : le premier, à huit heures et demie du matin, dans 

la cave d'un fabricant de cartonnage, rue des Vieilles-

Haudriettes, 5 ; cette cave étail remplie de rognures de 

carton, et ce n'est qu'après deux heures de travail que les 

pompiers de la rue Culture-Sainte-Catherine ont pu se 

rendre complètement maîtres du feu, sans l'avoir laissé 

sortir de son foyer primitif. 

A neuf heures du soir, un autre incendie s'est déclaré 

dans le magasin d'un marchand de chiffons de la rue de 

Lourcine. Grâce à la promptitude des secours, on a pu le 

concentrer dans une pièce au rez-de-chaussée et s'en ren-

dre maître au bout d'une demi-heure. 

Enfin, vers minuit, un troisième incendie a.éclaté chez 

un fabricant de pipes de racines, rue de la Verrerie, 38, 

et a mis en émoi toute la population du quartier, dans le-

quel se trouvent de nombreux dépôts d'huiles, d'essences et 

autres matières inflammables. C'est dans un grenier ren-

fermant une grande quantité de copeaux provenant des 

ateliers du fabricant que le feu avait pris, et il n'avait pas 

tardé à acquérir une intensité assez forte pour se faire 

jour à travers la toiture du bâtiment. Fort heureusement, 

à la première lueur, les sapeurs-pompiers de la rue Cul-

ture-Sainte-Catherine et du poste du Mont-de-Piété sont 

accourus avec deux pompes, et le service de sauvetage a 

pu être promptement organisé sur de larges bases, avec 

le concours des habitants voisins et un détachement de 

troupes de la caserne Napoléon. Le feu a été vigoureuse-

ment attaqué, et en moins d'une heure de travail, on est 

parvenu à l'éteindre complètement, en bornant ses dégâts 

au contenu du grenier et à la toiture du bâtiment. A une 

heure du matin tout était terminé, et les habitants voisins 

rassurés par les pompiers et les agents de l'autorité, sont 

rentrés chacun chez soi. 

D'après l'enquête qui a été ouverte immédiatement sur 

les divers points, ces trois incendies sont tout-à-fait acci-

dentels. Personne heureusement n'a été blessé ni d'un 

côté ni de l'autre. 

— CHARENTE (Angoulême) 

de Bordeaux : 

DÉPARTEMENTS. 

On lit dans le Courrier 

« Dans le train arrivé de Bordeaux hier matin à An-

goulême était un homme ivre-mort, que les employés de 

notre gare firent déposer dans une salle d'attente, où on 

lui prodigua tous les soins nécessités par son état, sans 

pouvoir lui faire reprendre ses sens. Plus tard, il fut 

transporté à l'auberge de la dame Bourdicr. Lorsqu'il put 

parler, il dit être le nommé Bernard, de Fonclaireau, en-

trepreneur de bâtiments, Il revenait d'Espagne, où il avait 

de„ 

saccoche qui la contenait au moment où Fia H!?U sûf k 
Bernard dans la salle d'attente, la lui remi™ P°sère>it 

lorsqu'il fut en état de continuer sa route I lntacte 

sance de l'entrepreneur s'est traduite par les nhf600011^-
remercîments. » F us Slûcèr

es 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Ce n'est pas précisém 

mour de la musique qui a conduit les deux n ' 'a~ 

traduits aujourd'hui devant le juge de Marlh enus. 
cestAr-Sm

n
„„. . Dor°Ugh-

blissements les plus curieux de Londres poùr 1 éta' 

çais, du moins parce qu'il leur rappelle la patrie l
Fran

-

parcequ'il est tenu par des Français et que les — 

Street, au café chantant de Leicester-Suuarp 
hlwcon.anf.) Inc. «1„o „,™„,,„ J„T J„* C> U" OeS 

r les F 
ie absi 

parlent une langue que les visiteurs peuvent co^DrT? j 
Roach et Parker, les prévenus, sont entrés dans 

non pas pour boire, ils n'avait plus soif depuis lonai6 °afé> 

mais pour y faire du bruit, y battre les garçons ef ps> 

des verres, ce qui est leur manière de s'amuser m, °a?Sec 

sont gais. 4Uand ils 

Les voilà donc entrés. On leur demande ce Jta 
4U « faut 

stout, 

consommation, et naturellement ils profitent de rt"^ C6"e 

 .™„ .™. — ^inauue ce qu'j 
leur servir, et ils se font apporter une mesure de 

Selon l'usage, on leur demande d'avance le prix H '' 

pour refuser de payer et amener une scène deVruitCaSl°n 

tapage. Ils font apporter encore du café ; on leur ré f ̂  

6 pence par tasse, et naturellement encore ils r • me 

disant que c'est trop cher et refusant aussi de pavT
16

?'' 

garçon leur dit que s'ils ne veulent ni consommer 

payer, ils doivent se retirer. C'est là ce qu'attendaient l"' 

prévenus. Leur colère éclate, les vases de fleurs et \ 

verres entrent en danse, et le garçon aussi, qu'ils f 

pent rudement et dont ils déchirent la veste.' ra')" 

Amand Fontaine, l'objet de ces violences, produit d 

vant le juge les loques qui furent jadis son vêtement 

Parker se borne à dire qu'on n'a jamais vu demander 
six pence pour une tasse de café. 

M. Beadon, le juge : Quand on entre dans un établisse 

ment de ce genre, il faut se résigner à payer les prix oui 
y sont fixés, ou se retirer. ^ 

Roach est renvoyé de la plainte. 

.Quant à Parker, il est condamné à payer 12 shillings 

(une quinzaine de francs) pour les objets qu'il a cassés 

et 7 shillings pour indemniser le garçon de café. ' 

11 paraît très heureux de n'avoir pas de prison. 

Mais tout n'est pas fini pour lui. 

Il est si content qu'il a remis son chapeau sur la têle 

avant de quitter le banc des prévenus. En traversant là 

salle d'audience, l'un des huissiers, Bendall, l'invite à sa 

découvrir. Parker le reçoit, comme il a reçu le garçon du 

café-chantant; il lui applique, en pleine audience et en 

pleine figure, un de ces coups de poings anglais qu'on ne 

devrait donner qu'à des bœufs, ce qui lui vaut d être ra-

mené à la place qu'il vient de quitter, et de s'y entendre 

condamner à quatre mois d'emprisonnement. 

VARIÉTÉS 

SIMON SUR LE SIÈCLE DE LOUIS XIV ET L\ RÉGENCE. 

collationnés sur le texte original par M. Chéruel, et 
précédés d'une notice par M. SAINTE-BEUVE, de l'Aca-

démie française (1). 

Lorsque pour la première fois, il y a deux ans, nous 

avons parlé de la nouvelle édition des Mémoires de Saint-

Simon, nous avons placé au début d'un de nos articles 

quelques lignes qu'on nous permettra de reproduire : « Si 
« le duc de Saint-Simon, écrivions-nous alors, a jamais 

« attaché quelque prix à la gloire, il serait bien heureux 

« de revivre. Il verrait, en effet, ses Mémoires univer-

« sellement admirés, son nom mis au niveau des noms 

« les plus illustres. Il pourrait lire son éloge couronne 

« par l'Académie, et enfin il entendrait demander pour 

« lui des statues. Tant de gloire et d'honneurs pourraient 

« bien le surprendre. Lui qui, en écrivant son chef-aœu-

« vre, doutait qu'il fût jamais imprimé, il serait Die» 
« étonné de le voir si prodigieusement répandu. Jatnal ' 

« en effet, on ne l'a tant goûté. On le publie dans tous t» 

« formats, et les réimpressions se multiplient sans q 

« le public se lasse de les acheter. En présence a uu^ 

« faveur si constante, le moment était évidemment \ 

« de donner de ce livre une édition définitive qui, Pu 

« toutes fautes, collationnée sur le texte, complétée ̂  

« la restitution de passages arbitrairement supprime, ^ 

« tout à la fois une satisfaction des désirs du F
uD1
 ̂  

« un hommage au talent de l'auteur. C'est ce que 

« de faire la libraire Hachette. » ^ « 

Deux ans se sont écoulés depuis que ces i'g
ne
| g

a
j
n

t-

publiées, et, dans cet intervalle, la renommée de ^ 

Simon a reçu comme une consécration nouvelle- ^ 

souverain a proclamé son génie (2). La
 )

statu'? 1. f
a

çade 
mandait pour lui a été élevée, et aujourd'hui de 

embellie du vieux Louvre, elle regarde ce Palais je «a 

leries où le fier duc et pair a passé
 tant

. jî
eur

ons
eil & 

vie et où il a siégé si souvent dans le sein du c ^gf. 

régence. Enfin, le monument littéraire où revit 

d'œuvre est maintenant achevé. La nouvelle „
eBieI

it 

édition complète de ses Mémoires est ac
 et

j
e

pu-

terminée. Le dernier volume a paru récemmen , 

blic peut lire désormais le texte véritable de 

annales. , Cnint-Sin""1' 
Une autre bonne fortune est arrivée a Sj»

1

 co&le
 de 

L'un de ses plus ardents admirateurs, M. w f
rall

çaise 
Montalembert, après avoir obtenu de l'Académie;;,^,.,* Montatemoert, après avoir oDtenu ue i miavm 
qu'elle mît au concours l'éloge de l'auteur des

 g ap
. 

sur le siècle de Louis XIV et la Régence,
 â im

'-
orreS

fOi>' 

précié ces Mémoires,dans un numéro aa
^

al
de^ 

dant (3). Tout en se défendant, au Ç
offlmen

,f^
f
,égyr

i*l 
article, d'entreprendre après tant d'autres ie p

 et
ji 

de leur auteur, il s'est laissé entraîner par son 

a fait de Saint-Simon le plus éloquent et te p ,
 m

$& 

ble éloge. Il l'a représenté comme le pi»»' ë
 du

 par" 

dans l'art de manier la langue française. » «*'
 (

 ^
 est

 u» 

qu'il a su en tirer, M. de Montalembert a ai1
'
 n

e r 
« des plus grands maîtres de cette langue,, P ^

 [e p
|i)> 

« dire tout haut ce que je pense tout bas, q ^
 pre

ter 

grand de tous... « L'illustre académicien J^e^ 

que Bossuet. « J'avoue sans vergogne, dn>u4— 

librairie àT^^^ 
(1) Paris, 18SG-1858, 

Pierre-Sarrazin 14. In-8°, 20 volumes; m 

rendu 

-18 jés 

sous la pré**^ 
(2) Voir le remarquable arrêt 

M. le premier président Delanglc, Par 1 Mémoires 

Paris, le 3 février 18S7, dans ^«f^.f3 
Simon. (Gazette des Tribunaux du 4 wm > ^ 

(3) V. le Correspondant, t. 4 de la nouve 

suivantes. 

gai 
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u
our Saint-Simon une sorte de culte et 

■
e
 professe p Bossuet toutefois, au-dessus de 

€ le le
 ran

Çà'iris de notre langue. Je mets son âme 
• r les

 eC1jta
t
 que son talent. Mais qu'on se rassure, 

-nlus vf ^jjjnuiquer mon enthousiasme à per-

>' rie de Saint-Simon a dû tressaillir d'aise 
1 a

- rria°-nifiquemcnt louée par un si grand 

.0 

voy 

» 

ant si 

'«■tir.
 c

-
 n

 dans les remarquables avertissements 

\ Ju
le

 . de ses extraits (4); M. Sainte-Beuve, dans 

Sa i
1
'
1 tl

'
ie

 Ttinhce ont mis vigoureusement en relief fiente INOuoe,
 1IL

. ^.^5 .
 An r VIV 

«DP 
e,ce: 
odig 

de l'historien du siècle de Louis XIV 
X
 -^Un des jeunes maîtres de la xritique 

est venu à son tour, et, dans une brillante 
..,m00r

al1
! , „„„„ nntant. d'esnrit 

jsB^ neint, aveu »"»"' « <= 
ar

ir
des^^

TO
(
5

)-
t*

8
!
 te

ls travaux, auxquels il faut ajouter le bel 

AP
r
 hl par M. de Carné, dans la Revue des Deux-

,
r
ti*P • ng-nous entreprendre une nouvelle apprécia-

tif1*', Qvre de Saint-Simon? Il nous paraît plus utile 

avec autant d'esprit que d'originalité, le 

^tels travaux, 

lié p 
ons-i 

ï'I^ion reste fixée sur ce grand historien, de 

l
at

. _„,„ d
es

 lecteurs certains détails dont 
P
']is1ue les yeux 
,#

e
 s°

l
'

s

nS n
'
on

t pas encore été donnes. 

Mémoires Saint-Simon parle, entre mille 

j^îes de sa naissance, de son mariage, du ma-

t belle-soeur et do quelques autres particulari-
sa

- Nous avons essayé de compléter, par l'exa-

te' ! f
â

°?
 rum

ents authentiqués, ce qu'il dit à ce sujet. 

' ° ndons la permission de présenter ici le -* 

Perches. Saint-Simon est un personnagi 

Célèbre pour que tout ce qui se rapporl 

>°
uS

 herches. Saint-Simon est un personnage désor-

iie nos
rec

 '^bre pour que tout ce qui se rapporte à lui 

#is
 tr0p

 uo
 véritable intérêt, 

n'oïre Pcommencement de ses Mémoires « Je suis 

ne 
H

(llt
. . 15 au 16 janvier t675. » Mais il n'indique 

' pans quelle ville est-il né? Est-ce à Paris, à 
Versailles / Dans quelle paroisse a-t-il étébap 

i oa-

nn chercherait vainement dans Saint-Simon ou dans 

t'ces et biographies publiées sur lui, des renseigne-

ce point. Nous avons voulu résoudre ces ques-

^tënête* des Da
P

lêmes faits
 à Paris dans l'église 

M Sulpice pendant l'année 1675, nous avons trouvé la 
Sal

"' suivante: 

les documents que nous avons pu réunir. 

Le seizième jour de janvier 1675, 

- ^ été ondoyé par permission expresse de Monsei-

gneur l'archevesque, le fils de haut et puissant seigneur 

" messire Claude duc de Saint-Simon, pair de France, 

" chevallier des ordres du roy et gouverneur des ville, 

' chasteau et comté de Blaye, jet de dame Charlotte de 

', Laubespine, sa femme. Ledit enfant né cejourd'huy. 

« Signé : Le duc DE SAINT-SIMON. » 

Louis de Saint-Simon, l'auteur des Mémoires, est donc 

né à Paris sur la paroisse Saint-Sulpice. Ondoyé seule-

ment le jour de sa naissance, il n'a été baptisé que deux 

ans et demi plus tard, le 29 juin 1677. Ce jour-là, Je bap-

tême lui a été conféré dans la chapelle du château de Ver-

Billes, et il a eu pour parrain et pour marraine le roi de 

France et la reine Marie-Thérèse. Voilà qui est certaine-

ment aussi curieux qu'inconnu : Louis XIV tenant sur les 

fonts baptismaux son futur historien, son juge le plus sé-

vère ! L'acte qui constate ce fait est inscrit sur le registre 

des baptêmes célébrés dans laparoisse de Saint-Julien, de 

tailles, en l'année 1677. Nous avons relevé sur ce re-

gistre l'acte dont nous parlons et qui est conçu dans ces 
termes : 

« Juin 1677. 

>LotiSDEST-SiMO.\fils de haultet puissant seigr messire Clau-
dedacdeSt-Simon, Pair de France, cheuallier des ordres du Roy 
(Wiueraeur des ville cliàu (château)et comté de Blayeet.de da-
me Charlotte de Laubespine sa fe.mmp, ni io seizième januier 
« mua* cent soixt

6
 et quinze ayant esté baptisé à la mai-

ma «sas4, jour et an que dessus par permission de Monseig
r 

Archeuesque de Paris, par messieurs de St-Sulpice suiuant 

;
e certificatk monsieur le curé de lad. parr"* du huictième 

l
n
5P-»»j 'es cérémonies du baptesme luy ont esté suppléées 

«P«wta| vingt et neuf' du pnt mois de iuin 1677
 P

ar mon-

"ifWneûtissime cardinal de Bouillon, grand Aumosnier 
e
 »ance, dans la chappelle du chàu de Versailles, le Parrain 
wraine ont esté leurs Majestez qui ont bien voulu signer, 

Sa f
pos

,
e demov soubzné su

P
r de la

 coiS
0

" de la 
"«m de Versailles et curé dud. lieu. 

Signé: 

iiw'V - *-
e
 duc de Saint-Simon, 

"ie terese. N. Thibault. Charlotte de Laubespine. 

JSSr*
 Voulu savoir si le duc Claude de

 Saint-Si-
$

m

 dUla'J transcrire, à Paris, un extrait de cet acte. 

mes hii°
n
f

a
 -,

Cet e
'
îet consult

é le registre « des baptê-

picede P ■
 ebrés en

 l'église et paroisse de Saint-Sul-
vantp -

 ar
'
3
'

8 et
 nous y avons trouvé la mention sui-

, N
0

 6
'
 Le

dit jour (huitième jour de juillet 1677). 
;
 Simon F

este
 Présenté par monsieur le duo de Saint-

' Stérne
s

eXtrai
-
 cy a

P
rès escril des

 registres des 

•heî-
eflle 
nerf 
! pll-

1 SaintTr'
 mana

ges, et sépultures de la paroisse de 

•pourest-1?. Versailles, pour l'année 1677,1° 15, 
1
 nions /

 !
"
seré dans

 le présent registre et valoir ain-
» déraison. » 

Ifésukft
0
?

16 de Facte
de baptême du 29 juin 1677.) 

H a été ,
 ce

? documents que Saint-Simon, né à 
*

S01l
i » c'° '

e
 j°

ur
 de sa naissance « à la mai-

^Clandp iî^^
8 z son

 P^
re

- ^
u
 demeurait alors 

iion
estfarii° Saint-Simon ? La réponse à cette ques-

% « Mon '
 Ûls dit dans seR Mémoires 4

> P-
lrevie ai, '

3
-
ere

'
 et mo

' après lui, avons logé toute no-

^ndait
 a
 f

es
,
de la

 Charité. » L'hospice de la Charité 

i"
rée

 prinr-i
r

 1
 6 la rue Jacob a la

 rue Taranne, èt son 
ccl

audeT!;
e était rue

 des Saints Pères. L'hôtel du 
parité n /

 baint_Sim
on se trouvait, en effet, près de 

a
%li'

P
,
 f

Squ
 '!

 étoit situ
é ruedes Saints-Pères (au n» 

'Houis dê s°
 de la rue Ta

ranne. C'est dans cet hôtel 
iloio .

 &a,
nt-Simon est venu au monde, et a été Wlei

6 

ta***BiE Ie\termes
 de l'acte du 29 juin 1677, qao 

n
°'î' " ?

d
ttroi n 1

 ba
P
têm

e «lui furent suppléées,» en pré-
e

® .''Sce oPn
rle

 ordinal de Bouillon, erand-aumônier 

janvier 1675. 

,e«e 

;a
ise 

lire1 

!«p* 

jà 
et» 

air»' 
aili* 
pat" 

it«? 
pas 

plu5 

m 
part 

t# 

vol-

ce 
le'« 
ai"'' 

9«« 

roj n
a
 T aPieuJ0 "lul mreni suppieees,» en pre-

je. o-
 6 cai

'dinal de Bouillon, grand-aumônier 

n^««reu
x

 "*"
m

°n, qui dans ses Mémoires s'est montré 

tâair
l,a

itélp xi
 son

 royal parrain, n'a pas beaucoup 
4 Hi. P

rélat
qui lui conféra le baptême. lia tout at-

>ttip ,f
S IP(BUTS, son esprit, son savoir, lllerepré 

On 

Jf]l 1-"JlG lm U » vu • ai iv 

tei
 e d

e lui
 ;

 ™
me

 d'une vanité insupportable. 

nle!!
ae

 Par Lt
 e

°f
U i

'' ^
u
'^

 ne
 P

ut
 ^

tre sur
passé en or 

L
 lvit

>ité , v' • '•'
 au

quel il sacrifia tout comme à sa 
-— comment il le dépeint au physique : 

i£'
 d

e .
Boin

llon étoit un homme fort maigre, 

5
,S

°n vS
eUr

.
 ordinai

re, de taille aisée et bien 

>H?
ïeu

x com
6 n aUr01t eu rien de ma

rqué, s'il avoit 

tâl* ^ net f T autre
 5
 mais

>
 outre

 qu'ils étoient 
"^ r^fecrnî.

118 le
 regardoient tous deux à la fois 

'«^quS
qU lls vouloien

t joindre. Cette 
e
%sioi

C
°^

nUelle
'
 faisoit

 P
eur et lui

 don-
te hideuse. » Pour faire apprécier Ja 

#mats «
 C<mr

',
le Ré

9
enl et la cour de

 France, 
^ '» tiir^^aits ,

;

a
,
necd

o'es tirés des Mémoires de Samt-

C'«Ha
0

h
 10tllè

quê dp.
,e

ri.
fait

?
 et si lntéressants

> font par-
'>C°

he
tte. Z% d

,
es

 Chemins de fer, publiée par la li-
(5)

 v
 J

8
-
 8 en

 est déjà vendu près de 20,000 
. ['. fisses d 

^4&ztfhiMoire'par *Taine-Paris» 

raconte t*T t"3, S
°

U cMteau de La
 Ferté-Vidame, ' 

narc d, il P
aricularlles

 suivantes: «Il étoit charmé dû 

to!tenï&
?

? If P
ron

?
ei,0,t

 beaucoup ; mais il rentrait 

chambre MP

a
1

t
 ^T

6 dl- Serein et
 «oit dans ma 

Sroit(
iv^

C
,
deSaint

"
Sl

-
mo

,
n était al

°rs à Versailles), 

diamff f
 deUX

 °
U tr01S de Ses

 S
ens da

"« rnon aflfe S J^
 sortolt

 POW.t de ces deux pièces parce 

?nt~«f n A
 donnoie,

î
t
 P°

,nt sur
 l'eau comme toutes les 

autres. Il disoit quelquefois la messe à la chapelle, quel-

fiï? "
 la

 lf
ro
j
sse

-,
En

 sortant de l'église, il lui echap-
poit souvent de dire a ce qui s'y trou voit : « Regardez et 

« remarquez bien ce que vous voyez ici, un cardinal-

« prince, doyen du sacré collège, le premier après le pape 

« qui dit la messe ici ; voilà ce que vous n'avez jamais vu 

« et ce que vous ne reverrez plus après moi. » Jusqu'au 

peuple noit a la fin de cette vanité si déplorable (6). » 

Saint-Simon qui, dans ses Mémoires, n'a pas dit un 

seul mot de son baptême, est entré dans beaucoup de dé-

tails sur son mariage. Ilraconte qu'en 1695, sa mères'in-

quietait vivement de lui choisir une femme. « Tout cet 

hiver, dit-il, ma mère n'étoit 0 -cupée qu'à me trouver un 

bon mariage, bien fâchée de ne l'avoir pu dès le précé-

dent. J'étois fils unique, et j'avois une dignité et des éta-

blissements qui faisoient aussi qu'on pensoit fort à moi. Il 

ut question de M
lle

 d'Armagnac et de M"° de la Trémoil-

le, mais fort en l'air, et de plusieurs autres. » La duchesse 

de Bracciano voulait pour lui M
1
" de Royan. Sur ces en-

trefaites, une Madame Damon, fort amie de la duchesse de 

Saint-Simon, lui proposa un parti pour son fils: c'était 

une charmante jeune personne de dix-sept ans, la fille aî-

née du maréchal de Lorges. Cette ouverture fut accueillie 

avec empressement. « La bonté et la vérité du maréchal... 

m'ayoient, dit Saint-Simon, donné un désir extrême de ce 

mariage, oùje croyois avoir trouvé tout ce qui me man-

quoit pour me soutenir, acheminer et vivre agréablement 

au milieu de tanl de proches illustres, et dans une maison 

aimable. » M
me

 Damon, parente de la maréchale de Lor-

ges, négocia cette union. La dot de la jeune personne fut 

fixée à quatre cent mille livres comptants. Le maréchal 

promit en outre à son futur gendre, « des nourritures in-
définies à la ville et à l'armée. » 

Un incident imprévu faillit tout faire manquer, au mo-

ment même où l'on semblait complètement d'accord. Mais 

bientôt la difficulté fut levée, et le mariage, un instant 

suspendu, fut enfin célébré. Saint-Simon donne à ce su-
jet les détails suivants.-

« Le jeudi donc avant les Rameaux nous signâmes, 

« dit-il, les articles à l'hôtel de Lorges, nous portâmes le 

« contrat de mariage au roi, etc., deux jours après, et 

« j'allois tous les soirs à l'hôtel de Lorges, lorsque tout 

k d'un coup le mariage se rompit entièrement sur quel 

* que chose de mal expliqué que chacun se roidit à inter 

« prêter à sa manière. Heureusement, comme on en étoit 

« là, butté de part et d'autre, d'Auneuïl, maître des re-

« quêtes, seul frère de la maréchale de Lorges, arriva de 

« la campagne où il étoit allé faire un tour et leva la dif-

« ficulté à ses dépens. C'est un honneur que je lui dois 

« rendre et dont la reconnaissance m'est toujours profon-

« dément demeurée. C'est -ainsi que Dieu fait réussir ce 

« qui lui plaît par les moyens les moins attendus. Cette 

« aventure ne transpira presque point, et le mariage s'ac-

« complit à l'hôtel de Lorges, le 8 avril, que j'ai toujours 

« regardé avec grande raison comme le plus heureux jour 

« de ma vie. Ma mère m'y traita comme la meilleure 

« mère du monde. Nous nous rendîmes à l'hôtel de Lor-

« ges le jeudi avant la Quasimodo, sur les sept heures du 

« soir. Le contrat fut signé. On servit un grand repas à 

« la famille la plus étroite de part et d'autre, et à minuit 
a lo cure de fjamt-Koch dit la messe et nous maria dans 

« la chapelle de la maison 7). » 

Nous avons recherché l'acte de mariage du duc de 

Saint-Simon, et nous l'avons relevé sur le registre des 

baptêmes, mariages et inhumations faits pendant l'année 

1695, dans l'église paroissiale de Saint-Roch. Ce docu 

ment nous paraît mériter d'être connu, et nous le mettons 

sous les yeux de nos lecteurs. 11 est ainsi conçu : 

« Auril , du huitiesme et d. jour, 

Très haut et très puissant seigr Monseig1" Louis duc de Saint-
Simon, pair de France, mestre de camp d'un régiment de 
cavalerie, gouuerneur pour Sa Maté des ville, citadelle et com-
té de Blaye, bailly et gouuerneur de Senlis, Pont S'-Maxence 
et chasteau de Fescars, vidame de Chartres, seigneur et 
châtelain de La Ferté-Arnault et de Beaussart, du Vitre-
zars, du Marais de S'-Simon et comtat de Blaye, du fief de 
St Louis, en la ville de la Rochelle et au" lieux, fils de defïi 
très haut et très puissant seigneur monseigr Claude, en son 
vivant duc de St-Simon, pair dd France, ch" des ordres du 
Roy, ayant les mêmes gouuernemenls et qualités susdites, et 
de très haute et très puissante dame, madame Charlotte de 
Laubespine, marquise deRuffec, baronne des baronies Daysye, 
Empure, Martreuil et Verrière, dame de Chermé, du fief Desaires 
et au's lieux, vve de mond. seigr due de Saint-Simon, ses 
père et mère, âgé de vingt ans, demeurant en son hôtel rue 
des Saints pères, parr. St-Sulpice, d'une,part, et mademoi-
selle Marie Gabrielle de Durfort de Lorge, âgée de dix sept 
ans, fille de très haut et très puissant seigii

r
 monseigneur Guy 

de Durfi.rt, ch
er

 des ordres, maréchal de France, gn
al

 des ar-
mées de Sa Maté sur le Rhein, duc de Quintin, cap"" des gar-
des du corps du Roy, gouuerneur de la Lorraine et Barrois, 
comte de Lorge, vicomte de Pomerit, seigneur de Vaucourt, 
Quintin, Augmené, Gommencohé, Beauregard, Lhermitage et 
et au" lieux, et de très haute et très puissante dame madame 
Geneuièue de Fremont, ses père et mère, d rn

l
 à l'hôtel de 

Lorge, rûî Neuve-St-Augustin, en cette paroisse, d'au
e
 part, 

après la publication de % bans dans l'une et l'autre parroisse 
desd. dispense de troisième accordée par Monseigneur L'arche-
uesque de Paris et du temps prohibé auec permission de les 
fiancer et marier en même jour et dans la chappelle dud. hô-
tel de Lorge, signée François, archeuesque de Paris; et plus 
bas Villebault; scellée des armes de l'archeuesché, et dùement 
insinuée par Battelier, en date du jour d'hier, ontesté fiancés 

(6) M. Chéruel, dans une note placée à la fin du XII
e
 volu-

me de la nouvelle édition, a cité un écrit publié du vivant du 
cardinal de Bouillon et dans lequel le caractère et la conduite 
de ce prélat sont présentés sous un jour très favorable. 

(7) L'hôtel de Lorges était situé rue Neuve-Saint-Augustin, 
en face de la rue Gatllon. Il était contigu à celui qu'avait fait 
construire un financier nommé La Cour des Chiens. Parlant 
de celui-ci dans ses Mémoires (T. VII, année 17u9), Saint-Si-
mon dit : « Il venoit de bâtir un hôtel superbe, joignant l'hô-
tel do Lorges. » La Cour des Chiens mourut en 1710. Sa mai-
son devint successivement la propriété de Louis XIV, du comte 
de Toulouse (1712), du duc d'Antin (1713), et enfin du maré-
chal duc de Richelieu. Elle se développait en façade depuis 
l'hôtel de Lorges jusqu'au coin de la rue Neuve-Saint-Augus-
tin et de la rue Louis-le-Grand; les jardins s'étendaient le long 
de cette dernière rue et allaient jusqu'au boulevard, à l'angle 
duquel Richelieu fit construire ce pavillon dit de Hanôvrequi 
subsiste encore. Quant à l'hôtel de Lorges (contigu à l'ancien 
hôtel de La Cour des Chiens, devenu plus tard l'hôtel de Ri-
chelieu), il avait été bâti pour Fremont, garde du Trésor royal, 
habile financier qui s'était enrichi sous Colbert, et dont le 
maréchal de Lorges, sans fortune personnelle, avait épousé la 
fille Le maréchal habita cet hôtel jusqu'à sa mort. Après lui, 
l'hôtel de Lorges devint la propriété de son fils qui le vendit à 
la princesse de Conti. Celle-ci le légua en 1739 au duc de 
LaVallière, son parent. Pigamol de la Force, parlant de cet 

hôtel dans sa Description de Parts (1742 t. 2, p. 576, d. 
« C'est encore une des plus belles maisons de Pans » L hôte 
de Lorges, qui porta plus tard les noms d hôtel de Conti et 
d'hôtel de La Vallière, avait de magnifiques jardins qui s en-
tendaient jusqu'au boulevard, li a disparu vers 1780, par suite 

du percement de la rue de la Michodiere. 

et é ousés en face d'Eglise sans aucunes oppoom, présents lad. 
dame Charlotte de Laubespine, duchesse de St-Simon, mère 
dud. seign% Mre Eustache Titus de St-Simon, capne au régi-
ment des gardes de Sa Malé , dem1 rue de Baulne, par. St-
Sulpice; M™ Louis De Mailly, mestre de camp Gn

al
 des dra-

gons de France, cousin dud. seigneur; Me Claude-François 
Cherrier, procureur en Parlement, son curateur aux causes ; 
M

re
 Guillaume Le Vasseur, abbé commendatairo de l'abbaye 

de Nre-Dame Daubepierre, ordre de Cisteaux; Bené de Gogué, 
écuyer sr de St-Jean, et François de Cleran, écuytr, amis dud. 
seign1'; Monseignr le mareschal de Lorge et Made Geneuièue 
de Fremont, père et mère de lad. dame épouse; dame Geneuièue 
Damon, épouse de monsieur de Fremont, corr

r
 du Hoy en ses 

conseils, garde du Thrésor royal de Sa Ma,é, ayeuls; M1'" (8) 
de Fremon, seign* Dauneuil, con

er
 du Roy en ses conseils, M' des 

requestes ord" de son hôtel, oncle de lad. dame; dam.; 
Aubourg, épouse de M

,e
 Damon, con'

1
' du Roy, tré-

sorier de ses parties casuelles, et plusieurs autres, du grand 
matin. 

(Signé dans l'ordre suivant) : 

Louïs DUC DE ST-SIMON, D. Coignet (9), 

marie gabriele de durfort. curé de St-Roch. 

Charlotte de Laubespine Duchesse de St-Simon. 

Guy de Durfort. 

G. de Fremont, Malle duchesse de Lorge. 

G. Damond. 

marie^Anne de Laubespine, 

de Fremont d'Auneùil. 

Guy de Durfort. Saint-Simon. 

G. de Durfort. Mailly. 

Henry de Durfor duc de duras. 

Le comte de Roucy. 

Chevrier. 

PAUL JULES MAZARIN. 

Aubourg. 

Charles de Roye de la Rochefoucauld. 

Barthélémy de Roye de la Rochefoucauld. 

L'abbé Levasseur. René de Gogé St-Jean. 

François de cléran. 

Saint-Simon complète ainsi le récit de son mariage : 

« Nous couchâmes, dit-il, dans le grand appartement de 

l'hôtel de Lorges. Le lendemain, M
me

 d'Auneuïl, qui lo-

geoit en face, nous donna un grand dîner, après lequel la 

mariée reçut sur son lit toute la France à l'hôtel de Lor-

ges, où les devoirs de la vie civile et la curiosité attirèrent 

la foule; ... ma mère étoit encore dans son second deuil, 

et son appartement noir et gris, ce qui nous fit préférer 

l'hôtel de Lorges pour y recevoir le monde. » Il raconte 

ensuite que la nouvelle mariée fut le lendemain présentée 

au roi, à Versailles, chez M™" de Maintenon; que le soir, 

au souper, Louis XIV se soulevant sur sa chaise, dit à la 

jeune duchesse : « Madame, s'il vous plaît de vous as-

seoir. » Et qu'après en avoir été priée une seconde fois 

par le roi, elle prit le tabouret. Le lendemain, elle reçut 

toute la cour « sur son lit » dans l'appartement de la du-

chesse d'Arpajon. Le jour suivant elle revint à Paris, où 

Saint-Simon donna un grand repas, chez lui, à toute la 

noce. 

Ce mariage en amena promptement un autre, mais fort 

inattendu celui-là et des plus singuliers. Il y avait alors 

à la cour un homme dont toute la vie fut un roman. C'é-

tait ce fameux duc de Lauzun qui avail dû épouser, avec 

la permission de Louis XIV, mademoiselle de Montpen-

sier, petite-fille de Henri IV, fille de Gaston, duc d'Or-

léans, frère de Louis XIII. On sait l'étonnement de la 

cour à cette incroyable nouvelle, et dans quels termes 

M
me

 de Sévigné l'exprimait dans sa lettre si connue du 15 

décembre 1670. Lauzun qui, par ses inexplicables len-

teurs, fit manquer ce mariage et donna le temps au roi de 

reprendre son consentement, était vers cette époque gé-

néral en chef de l'armée qui fut envoyée dans les Flan-

dres. Un peu plus tard, il refusa le bâton de maréchal de 

France, puis tout-à-coup, au milieu de sa faveur appa-

rente, il fut arrêté et conduit dans la citadelle de Pigne-

rol où on l'enferma sous une basse voûte. Là, il vit Fou-

quet auquel il raconta son histoire et qui crut avoir affaire 

à un fou lorsqu'il entendit ce Lauzun, qu'il avait connu 

petit cadet de Gascogne, lui affirmer que Louis XIV lui 

avait promis de le faire grand-maître de l'artillerie, et 

avait consenti à ce qu'il épousât la grande Mademoiselle. 

Lauzun resta dix ans dans son cachot de Pignerol. Quel-

ques années après en être sorti, il passa en Angleterre. 

Là il fut reçu à la cour de Jacques II et se concilia l'affec-

tion de ce monarque. Lorsque la révolution de 1688 écla-

ta, Jacques II ne sachant .plus ce qu'il allait devenir, con-

fia la reine et le prince de Galles à Lauzun. Celui-ci les fit 

échapper d'Angleterre et les conduisit heureusement à 

Calais. Ce fut le début de sa nouvelle fortune. Louis XIV 

lui pardonna, l'accueillit avec bienveillance et lui donna 

un logement à Versailles et à Marly. « On peut juger, dit 

« Saint-Simon, quel fut le ravissement d'un courtisan 

« aussi ambitieux, qu'un retour si éclatant et si unique 

« ramenoit des abîmes et remettoit subitement à flot. » 

Peu de temps après, Louis XIV lui permit de recevoir du 

roi d'Angleterre, dans Notre-Dame, l'ordre de la Jarretière, 

et lui confia le commandement des troupes qui passèrent 

bientôt en Irlande. Lauzun était général de l'armée française 

et de l'armée anglaise qui combattaient pour Jacques II 

contre le prince d'Orange. 11 se conduisit brillamment à 

la célèbre bataille de La Boyne. En 1692, Louis XIV le 

fit duc et pair. Mademoiselle, duchesse de Montpensier, 

avec laquelle on croit qu'il se maria secrètement, et dont 

il aurait même eu une fille, s'il faut en croire Anquetil, lui 
avait fait des donations immenses. 

Malgré son incroyable résurrection et son rétablisse-

ment inespéré dans toutes ses dignités, le duc de Lauzun 

ne se consolait pas de n'avoir pu reconquérir l'entière 

sympathie de Louis XIV. Se voyant libre par la mort de 

Mademoiselle, arrivée le 5 mars 1693, il se flatta qu'en 

épousant la fille d'un maréchal de France, capitaine des 

gardes du corps, fort compté par le roi, il pourrait rega-

gner toute la faveur du souverain et succéder plus tard à 

son beau-père dans cette charge de capitaine des gardes 

qu'il avait perdue en 1671 et qu'il regrettait amèrement. 

Il fit donc demander la main de la seconde fille du maré-

chal de Lorges, qu'il avait vue sur le lit de sa sœur le 

lendemain du mariage de celle-ci avec le jeune duc de 

Saint-Simon. Le maréchal ne répondit pas par un refus, 

mais sa femme rejeta bien loin l'idéed'une pareille alliance, 

d'abord à cause du caractère bizarre et fantasque de Lau-

zun, et ensuite à cause de son âge. Il avait prèsde soixan-

te-trois ans, tandis que la seconde fille du maréchal de 

Lorges n'en avait que quatorze ! Lauzun insista et 

proposa d'épouser sans dot. « Il fit parler sur ce pied-là, 

« dit Saint-Simon, à M
me

 Fremont, à MM. de Lorge et de 

« Duras, chez lequel l'affaire fut écoutée, concertée et ré-

« solue, par cette grande raison de sans dot, au grand 

« déplaisir de la mère, qui, à la fin, se rendit, par la dif-

« ficulté de faire sa fille duchesse, comme l'aînée à qui 

(8) Le prénom est resté en blanc sur l'acte original ainsi 
que pour les deux personnes qui suivent. On aura oublié de 
leur demander leurs prénoms au moment où elles ont sio-né 
cet acte, préparé d'avance, et les blancs n'ont pas été rem-
plis. 

(9) Les noms des anciens curés de Saint-Roch ont été ins-
crit > récemment sur un des murs de cette église, près de la 
grande porte, au-dessous des orgues. Bans la première colon-
ne de ce tableau, dédié « à la mémoire perpétuelle des curés 
de Saint-Roch, » on lit ceci : « Louis Coignet, doyen des curés 
« de Pans, installé en 1668, mort le 17 mars 17i6. » 

« elle vouloit l'égaler. » La jeune fille était une « brune 

svec de beaux yeux. » Le fils du contrôleur-général aurait 

bien voulu l'épouser. « Phelypeaux, dit Saint-Simon, fils 

unique de Pontchartrain, avoit la survivance de sa charge 

de secrétaire d'Etat. La petite vérole l'avait éborgné, mais 

la fortune l'avait aveuglé. » Il se croyait en position d'as-

pirer aux plus brillants partis et offrait également d'épou-

ser sans dot la seconde fille du maréchal de Lorges. 

« Phelypeaux, écrit St-Simon, la vouloit aussi pour rien, 

à cause des alliances et des entours, et la peur qu'en eut 

M
Ue

 de Quintin la fit consentir avec joie à épouser le duc 

de Lauzun qui avait un nom, un rang et des trésors. » 

Le contrat de mariage fut promptement dressé. 

Le- duc de Lauzun se contentait de 400,000 livres 

à la mort de M. Frémont, grand-père de sa femme, et 

faisait après lui d'immenses avantages à celle-ci. « Nous 

portâmes, ajoute Saint-Simon, le contrat à signer au roi, 

qui plaisanta M. de Lauzun, et se mit fort à rire, et M. 

de Lauzun lui répondit qu'il étoit trop heureux de se 

marier, puisque c'était la première fois, depuis son re-

tour, qu'il l'avoit vu rire avec lui. On pressa la noce 

tout de suite, en sorte que personne ne put avoir d'ha-

bits. Le présent de M. de Lauzun fut d'étoffes, de pierre-

ries et de galanteries, mais point d'argent (10). Il n'y eut 

que sept ou huit personnes en tout au mariage, qui se fit 

à minuit à l'hôtel de Lorges. » Saint-Simon et sa jeune 

femme figurèrent, bien entendu, parmi ces sept à huit 

personnes. Il ne le dit pas, mais cela résulte de l'acte de 

mariage du duc de Lauzun, que nous avons relevé sur le 

registre des mariages de la paroisse Saint-Roch pour 

l'année 1695, et qui est ainsi conçu : 

« May. 

« Du vingt et un. 

« Très haut et très puissant seigneur, monseigneur Antonin 
NompartdeCàumont, duc de Lauzun, fils de feu hautet puissant 
seigneur M™ Gabriel Nompart de Caumont, comte de Lauzun, 
et de feue haute et puissante dame madame Charlotte de la 
Force, ses père et mère, dem' rue St-Honoré, d'une part, et 
damelIe Geneuièue de Durfort, âgée de quatorze ans, fille de 
très haut et très puissant seigneur monseign' Guy de Durfort, 
chevalier des ordres du Roy, maréchal de France, gênerai de 
Sa Majesté sur le Rhein, duc de Quintin, capne des gardes du 
corps du Roy, gouverneur de la Lorraine et Barrois, comte 
de Lorges, vicomte de Pomerit, seign' de Vaucourt, Quintin, 
Augmenée, Gommencohé , Beauregard, Lhermitage et autres 
lieux, et de très haute et très puissante dame madame Gene-
uièue de Fremont, ses père et mère, dem'rue Nve St-Augus-
tin, d'autre part, tous deux de cette parr. Après la dispense de 
tous les trois bans, avec permission de fiancer et marier en 
même jour et de grand matin dans la chapelle de l'hostel dud. 
seigneur maréchal de Lorges, accordée par Mgr l'archeuesque 
de Paris, signée : François, archeuesque de Paris,et plus bas : 
de Villebault, duëment scellée et insinuée, en date du dix-neuf 
du courant, ont été fiancés et épousés, le tout sans aucune 
oppoon pns (présents), très haut et très puissant seigneur 
monseigneur Henry François de Foix, duc de Caudale, pair de 
France, dem' en son hostel, rue Neuve-Saint-Augustin, cousin 
dud. seigneur époux, haut et puissant seigneur messire 
Louis-Hermant de Botru, comte de Nogent, colonel des 
dragons du Roy, lieutenant pour le Roy en Auuergne, neueu 
dud. seigr duc de Lauzun, demeurant rue Danjou, parr. St-
Nicolas-des-Champs, très hautet très puissant seigneur Mon-
seig' Louis de St-Simon, duc et pair de France ; les susnom-
més seigneur et dame, père et mère de lad. dam

IllJ
 épouse, 

très haute et très puissante dame Madame Gabrielle de Dur-
fort de Lorge, épouse dud. seignr duc de St-Simon, demi riie 
de Taranne, paroisse de St-Sulpice, sœur de lad. dame épou-
se, Mr° Nicolas de Frémont. seignr Dauneuil, cons" du Roy en 
ses conseils, me ord" des requestes de son hôtel, oncle de lad. 
dame épouse, dem» riie Neuve-St-Augustin. » 

(Signé, dans l'ordre suivant.) 

LE DUC DE LAUSUN 

G. De Durfort (11) A Guilleux 

Guy De Durfort 

G. de frémont 

J. de Caumont Lausun. 

François De Foix De Candalle 
G, Damon 

Louis de Nogent 

Jacques Henry de Durfort duc de Duras 
LOUIS DUC DE ST SIMON 

m g de durfort duchesse de s» simon 

Guy De durfort De fremont d'auneuïl, 

Saint-Simon dit que sa belle-sœur avait alors quinze ans. 

On lit dans la Biographie universelle (article Lauzun) que 

M
Ile

 de Lorges avait moins de seize ans. L'âge exact de 

celle-ci est précisé par le texte de l'acte : elle avait qua-

torze ans. Quant au marié, le duc de Lauzun, il avait, 

comme nous l'avons dit, près de soixante-trois ans, mais, 

par un motif que l'on comprend, son âge ne fut pas men-

tionné dans l'acte de mariage. La jeune duchesse de Lau-

zun consentit à cette union par raison et par l'espérance 

d'une prochaine liberté. « La distance des âges et l'inex-

périence du sien lui firent, dit Saint Simon, considérer ce 

mariage comme la contrainte de deux ou trois ans, tout 

au plus, pour être, après, libre, riche et grande dame, 

sans quoi elle n'y eût jamais consenti, à ce qu'elle a bien 

des fois avoué depuis. » Si tel fut le calcul de M"
e
 de Lor-

ges, elle y fut bien trompée-, car le duc de Lauzun vé-

cut encore 28 ans et ne mourut qu'en 1723 à 90 ans. 

Quant à ce dernier, s'il crut reconquérir par cette alliance 

la faveur de Louis XIV, il se fit une étrange illusion —Le 

Roi ne revint pas de ses préventions contre lui et le 

tint toujours à distance. Lauzun, qui devait habiter 

à l'hôtel de Lorges, n'y resta pas plus de quel-

ques mois. Il quitta brusquement un jour l'hôtel de son 

beau-père, et força sa jeune femme à venir demeurer avec 

lui dans sa maison de la rue Saint-Honoré, près de l'As-

somption. M
me

 de Lauzun, que Saint-Simon nous repré-

sente comme parfaitement douce et bonne, eut fort à souf-

frir des bizarreries de son mari. Elle vécut dix-sept ans 

encore après l'avoir perdu, et mourut à Paris, le 19 mai 
1740, âgée de cinquante-neuf ans. 

Le mariage de Saint-Simon fut plus heureux que celui 

de Lauzun. Il suffit pour s'en convaincre de consulter ses 

Mémoires et de lire son testament, document des plus cu-

rieux, qui a été publié récemment et que nous examinerons 
dans un second article. 

E. GALLIEN. 

Bourse de Pari» du 15 Octobre 1858. 

3 O/O {
 Au

 comptant, D«c. 73 25.— Hausse « 10 c. 
t Fin courant, — 73 35.— Sans chang. 

4 \l% i ^u cora
P
ta

nt, D"
r
c. 95 50.— Sans chang. 

\ Fin courant, — 95 75.— Sans chang. 

A.V OOHPTAAV. 

3 0(0 73 25 

i 0
[0 

i 1)2 0p0 de 1825... 
4 1[2 0p0 de 1852... 95 £0 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-

prunt 25 millions. 1195 
Emp. 50 millions... 1150 

(10) Saint-Simon avait envoyé à sa femme, la veille de son 
mariage, six cents louis « dans une corbeille remplie d. tou-
tes les galanteries qu'on donne en ces occasions. » 

(11) C'est la jeune mariée, Geneviève de Purfert. 
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Comptoir d'escompte 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 92 50 
— Oblig. 3 0[01853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 

—- dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OjODift. 303/4 

Rome, 5 0[0 
Napl. (C. Rotsch.J... 

A TERME. 

Emp. 60 millions... 440 — 
Oblig. delà Seine... 213 75 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 355 — 
Comptoir Bonnard.. 67 50 

Immeubles Rivoli... 103 75 
Gaz, Ce Parisienne... 795 — 
Omnibus de Paris... 892 50 

Ceimp.deVoit.depl.. 36 25 
OmnibusdeLondres. 43 75 

bas. Cours. 
1" 

1 Cours. 

3 OiO 

4 li2 0i018B2. 

Plus 
haut. 

73 45 73 55 
93 75 ! 

73 35 73 35 

CHEMINS DE FX11 COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1357 50 1 Lyon à Genève 641 25 
Nord (ancien) 970 — | Dauphiné 

— (nouveau) 815 — 
Est (ancien) 730 — 

ParisàLyonetMédit. 877 50 

— (nouveau). — — 
Midi 590 — 
Ouest 610 — 

Gr. central de France — — 

Ardennes et l'Oise...' 
— (nouveau).. 500— 

Graissessacà Béziers. 237 £0 
Bessèges à Alais.... 

Société autrichienne. 660 — 
Victor-Emmanuel... 462 50 
Chemindeferrusses. 511 23 

■Samedi, au Théâtre-Français, le Bourgeois gentilhomme. Ce 

chef-d'œuvre qui vient de reparaître avec un grand éclat avait 
attiré jeudi une affluence considérable. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, la 49e représentation de 
la reprise de la Part du Diable, opéra comique en trois actes, 
paroles de M. Scribe, musique de M. Auber; M'"" Marie Cabel 
jouera le rôle de Carlo et Jourdan celui de Rafaël ; les autres 
rôles seront remplis par Prilleux, Beckers, Duvernoy, M11'5 Ré-
villy et Henrion. Le Chalet. 

— THÉÂTRE ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, début de M. 

Galvani : L'italiana in Algeri, opéra-bouffa en 2 actes de M. 
Rossini, chanté par Mm« Nantier-Didiéc, Cambardi, MM. Gal-
vani, Corsi et Zucchini. 

— Ce soir au théâtre impérial de l'Odéon, la 2<= représen 
lion de. la Venus de Milo, comédie en trois actes en vers de tBtion 

M. Dassas, la Mouche du Coche et Frôntin malade 

-Aujourd'hui, au Théâtre Lyrique, 53« représentation des 
Noces de Figaro, opéra en 4 actes, de Mozart. M""» U^alde 

Vandenheuvel-Duprez et Miolan-Carvalho rempliront les prin-
cipaux rôles. — Demain dimanche, reprise de : Si j'étais Roi 
opéra-comique en 3 actes et 4 tableaux. 

— Ce soir, au Vaudeville, les l ionnes pauvres joué par Fé-
lix, Parade, M» Fargueil et Dinah Félix; la Contrebasse et 
Trop beau pour rien faire. 

— La vogue du beau drame des Fugitifs, loin de se ralen-
tir, continue d'attirer chaque soir au théâtre de l'Ambigu-

Comique une foule compacte, empressée de voir et d'applaudir 
cet émouvant épisode de la guerre de l'Inde. Le luxe de la 

mise en scène, la splendeur pittoresque des décorations, des 
costumes et des danses, viennent encore ajouter à l'attrait de 
celte œuvre si dramatique, inspirée à M. Anicet-Bourgeois et 
Ferdinand Dugué par le docteur Meynard. 

GAÎTÉ. — Les dernières représentations des Crochets du 
père Martin attirent une telle affluence de spectateurs, que 

administration a dû remettre à mardi DrnoV^
55

***^ 

eprésentation de la Marnière des Saules H. n la Pre*,-

tableaux, pour la rentrée de *lSfetaSSe? * 
o—»~ tuerie " 

- Aujourd'hui samedi, spectacle extraordinaire 
velles. Deux pièces nouvelles; première ̂  ̂  
Pornic le Ililou, onere te. H.,m i„ _ .rePreseni„.™-

Noa 
j ii i TI-L' '■ "°> première ren„-* uHi 
de Pornic le Ililou, opère te, dont la musin?

 !Sent
ati

ftr> 
par Daroier , sera jouée et chantée

 par
 Da

r
 ';ï ,°OInpoi? 

et par Dupuis et H» Wflien.- 1- représenté*dM^S 
Poucet, pantomime en quatre tableaux dan« i LeSr

a
 J 

Legrand jouera le rôle de Poucet. ^ellA*04 

 «u| 

SPECTACLES DU 16 OCTOBR&~~"~'~"*"
, 

OPÉRA •— 

FRINÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable, le Chalet 
ODÉON. — La Vénus de Milo, la Mouche, Frontin 
ITALIENS. — L'italiana in Algeri. 
THÉATRE-LÏRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, la Controhrf. 
VARIÉTÉS. - Les Bibelots du diable. LOntreba«e. 

GYMNASE.— Le Fils naturel, la Balançoire. 
PALAIS-ROYAL. — Le Punch-Grassot, M"

e
 mon Frère 

Ventes immobilière». 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON CAMPAGNE 

Etude de M" POSTEL-nUBOIS, avoué à Pa-
ris, rue Neuve dès-Capucines, 8. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 10 no-
vembre 1858, 

D'une magnifique MAISON ME CAMPA-
CtiVE sise à Moutigny les-Conneilles, à une heure 
de Paris, par les chemins de fer d'Argenteuil et du 
Nord (station d'Herblay), à un quart d'heure de 
la Seine. 

Maison de maître style Louis XV, chalet séparé, 
jardin d'agrément avec pelouses, sources d'eau 
vive et cascades, plantation de 40 ans, jardin pota-
ger séparé. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1," Audit 1H* POSTElr-IiruiIOIS, avoué. 
2° A M0 Delaporte, notaire, rue de la Chaussée-

d'Antin, 68 ; 
3° Et sur les lieux, avec une lettre d'autorisa-

tion. (8678) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

SOCIÉTÉ DES MILES ÉPURÉES 
SANS ACIDE ET SANS EAU 

AVIS. Conformément aux art. 21 et27 des sta-
tuts, MM. Ie3 actionnaires de la société dos ■■uil«»& 
épurée» HMtM acide ci «uns S-JISSI. Oissûs 
et C8, sont convoqués en assemblée générale ex-
traordinaire au siège social, rue do la Chapelle, 
24, à la Villette, le mardi 16 novembre prochain, 
à une heure de l'après-midi, à l'effet d'entendie le 
rapport du gérant sur la situation delà société et 
de délibérer sur les modifications à apporter à 
l'article 21 des statuts et les antres questions à 

l'ordre du jour. Cossus ET C'. (312; 

À VENDEEï 

MAISON 
j RUE D'AMSTERDAM, 

35 bis, k mis 
à vendre par adjudication, môme sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 9 novembre 1858. 
Revenu brut : 30,940 fr.—Mise à prix : 330,00a f. 
S'ad. à M" DUFOUR, notaire, place de la Bourse, 15. 

(8680)' 

Ventes mobilières. 

FONDS DE COMMERCE ET DE FABRICATION 

D'OBJETS EN CAOUTCHOUC 
Adjudication, par suite de liquidation, en l'é-

tude de M' POTIER, notairo à Paris, rue 
Richelieu, 45, le samedi 23 octobre 1858, à midi, 

D'un PONDS de commerce et de fabrication 
d'OBJETS EN CAOUTCHOUC exploité à 
Charonue, rue de la Voie-Neuve, 8, et à Paris, rue 

Saint Denis, 309. 
Mise à prix : 100 fr. 

S'adresser : audit M' POTIEB; 
Et à M. Talbotier, liquidateur, rue du Fau 

bourg-Saint-Denis, 23. (8679)* 

a l'amiable, pourentrer eu jouis-
sance de suite, 

Une PROPRIÉTÉ dite la ferme de Notre-Dame, 
sise commune de Muncq-Nieurlet, canton d'Ar-
dres, arrondissement de Saint Orner (Pas-de-Ca-
lais), composée de vastes bu'iuienls, maisons de 

maître et de fermier, granges, écuries, vacherie, 
bergerie modèle, charronnerie, forge, et de la con 

lenance totale de 416 hectares, cheptel et bestiaux. 
Cette propriété serait très propre à l'établisse-

ment d'une fabrique de sucre. 
S'adresser pour plus amples renseignements et 

pour traiter, à Me Belon, huissier, place de la 
Bourse, 31, Paris. * 

Tribunal de commerce de Strasbourg. 

PAR mmmi 
de Strasbourg a déclaré en état de faillite person 
nelle le sieur Jean-Louis-Alphonse Gros, chimiste, 
à Bercy, rue.de Bercy, 85, associé de la ma son J. 
Riton et C% négociants à Strasbourg; fixe provi-
soirement l'époque de la cessation des paiements 
au douze mars 1858; nomme M. Jean-Antoine 
Dirr, l'un des membres du Tribunal, juge-com-
missaire à la faillite, et pour syndic provisoire 
M. Léopold Mendel, principal cierc d'avoué, do-
micilié à Strasbourg. 

Même Tri huai. 
MM. les créanciers de la faillitede M. Jean-Louis-

Alphonse Gros, chimiste à Bercy, rue de Bercy,85, 
associé de la maison J. Riton et C% négociants à 
S'rasbourg, sont invités à se trouver, jeudi, vingt-
et-un octobre 1858, à onze heures du matin, dans 
la chambre du Tribunal de Commerce de Stras-
bourg, pour prendre connaissance de l'état appa-
rent de ladite faillite, faire leurs observations, tant 
sur la composition de la liste des créanciers pré-
sumés, que sur la nomination du syndic définitif. 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complu emenl 
détruite par le traitement de M°" Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'aecoinhomciit. 
Consultations tons les jours, de 3 à 5 Lr.ur.iâ, n e 
i., Monthabor, 27, près l«s Tuileries. (239)* 

DENTIERS D'ÀRBOVILLE 
A BASES •MOSOPEASTMWJîîS. 

BREVET D'INVENTION ET DE PERFECTIONNEMENT. 

Les souffrances intolérables, les ulcérations des 
gencives engendrées par les dernier» à plaques d'or, 
platine, tenant à succion ou par les moyens ordi-
naires, et les fâcheux inconvénients de l'hippopota-
me (osanores), sont complètement réformés par le 
nouveau système de M. D'ARDUVILLB.—Ces dentiers 
sont doux aux gencives, très légers et incorrupti-
bles. Voir cet ingénieux travail, c'est Padopler. D 

10 à 4 h. rue du Helder, 1, boulev. des Italiens, 
(295)* 

MOYEN FACILE ET AGBËUÎLE 
de se purger en tout temps, en toute saison, 

sans irriter l'estomac ni les intestins, 
par l'usage du CHOCOLAT à la magnésie de DES 

BfiiÈiiE, pharmacien, rue Le Peletier, 9, à Paris. 
(311/ 

A la renommée. c'ITl «fï1»" litre. 1 f.20c. 
LABMOYER, tilWAOJi DUOUAKT. suc' 

MddeCouteurs,raedesVieux-Augustin 
Bien l'adr"" »u"' > quartier Montmartre. 

CURAÇAO FRANCA 
HYGIÉNIQUE 

Cette liqueur de table, par ses propriétés] 

toniques, «U«e.«*tivc*», apéritîvcs et 

stomachiques réunit l'utile à l'agréable. 

Fabrique dans la Charente, sous la direction 

de J.-P. LAROZE, chimiste. Dépôt général! 

' '.a pharmacie LAKOZE, 26, rue Nve-des-| 

îtits-Champs, Paris.—Pr. ducruchon,Qfr\ï  -ji 
|ffl|^t<WKWM<lCT»iMlffi^r'"gaa£:5 

VVBS. 

lies Annonces. Réclames industrielles ou autres sont 

reçues au bureau du Journal. 

A «tltAlVJOE MEDAILLE ITIIO &1VEIMI 
A VExposition un<veH«U0 de <S5S. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, "^"^ 

PAVILLON DE HANOVRE 
8S» boulevart de* Italien». 85, 

WAJBOM il VEITTE 
THOMAS ET C'«. 

EXPOSITION PERMAKEKTE DE I, A FABRIQUA 

VITE BWm&WnWÏ, 14. 
Le* produits de cette maison, estimés et recherchés du monde entier, ont une aupértôrîtï 

bien constatée. ' e 

PAPIERS ET ËMVEIiOPPËS. 

Pour exportation, [s'adresser au premier. 

«SINE A TAPEUR 
EIHHEMCU 

sur leRhin,prèsClèves(Allemagiie) 

Vf"!, 

USINE IIYDIIAULIQUE USINE A VAPEUR 
HO^l»0«:OIIRT PARIS 

près Pas en Artois (Pas-de-Calais) rue du Temple, 4. 

La réputation dont jouissent les €M©C©EATS-ïEîïLES5, tient au choix des ma-
tières premières que MM. IBH.ECii» frères et C9, tirent directement des lieux de 
production, aux perfectionnemens et aux procédés économiques employés dans les 
vastes établissemens qu'ils ont créés, tant en France qu'à l'Etranger, et qui les mettent 
à même de ne redouter aucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la qualité 
de toutes espèces de chocolats. 

Les nombreuses médailles dont ils ont été honorés prouvent suffisamment la 
supériorité de leurs produits. 

Ils sont les seuls fabricans du Chocolat digestif aux sels de Vichy. 

Le CHOCOLAT-IBLED se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Épiciers. 

SOCIÉTÉ MÉOlCO-CnIMIQUï rue 5l MQT>IÙ\ , OQIÎ . Knol PrtLçsnTVnM'1?0.-, t, 

r. de Luxembourg, 48; r. de Seine, SL PMUS 

MAISON X>3 PARFUMERIE FONDÉE SOUS tE PATRONAGE DE PLUSIEURS CÉLÉBRITÉS MÉDIULES 

POMMADE et LOTIOIV REKZKLIUS contre la Chine des Cheveux (résultat assuré en 8 jours?. Prix : 2 fr. 50 

LAIT et CRÈY1E DE SUÈDE pour rafraîchir le teint et détruire les taches «le rousseur. Prix : 2 Ir. 50 

POUDRE ET EAU DESGENETTF.S pour blanchir les dents et parfumer l'haleine. Prix : I fr. I fr. 50 et 3 Ir. 
VINAIGRE BERZELIUS, cosmétique précieux pour la toilette et les bains. Prix : I fr. Î3 cent., 2 fr. et 3 tr. 
SAVON DE NÉNUPHAR, recommandé pour la toilette des mains et prévenir les gerçure». Prix : 1 fr. 

DÉPOTS : Londres, Hay Market. 49, Lyon, pl. des Terreaux, 24, cl chez les principaux pharmaciens et parfumeurs. 

ioclélés commerciales. — FalIIKeM. — Publications légales. 

Ventes mobilière». 

fKNTKSPAR AUTORITÉ DK JUSTICE. 

Le 16 octobre. 
Eu l'hôtel des Commissairea-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(1546) Bureau, fauteuil, glace,boules 
argentées, appareils en cuivre. 

Le 17 octobre. 
Commune de Montmartre, 

sur la place publique. 
(1547) Tables, buffets, étagère, pen-

dules, vases en porcelaines, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(1549) Comptoir, glaces, appareils à 

gaz, fourneaux, fauteuil, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(1349) Comptoirs, montres vitrées, 

glaces, mardi, de chapellerie, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(1550) Chevalet, échelle, scie, bois à 

brûler, charbon de terre, meubles. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

sur la place publique. 
(1351) Alambic avec son fourneau, 

6 hectol. de liqueurs, esprit, etc. 
A Pas*v, 

sur la place publique. 
(1552) 7 vaches laitières, 2 mètres 

cubes de l'umier,mesures, meubles. 
A Neuilly, 

sur la place publique. 
(1353) Armoire, commode, pendule, 

tables, chaises, candélabres, etc. 
A Courbevoie, 

sur la place publique. 
(1554) Bureau, toilettes, labiés, fau-

teuils, canapé, flambeaux, etc. 
A Belleville, 

rue Desnoyers, 5 bis. 

H355) Commode, armoire, bureau, 
casier, table ronde ployante, etc. 

A Charenton, 
sur la place publique. 

H55S) Ustensiles de boulanger, bois, 
1
 farines, voiture, cheval, meubles. 

A Vincennes, 

sur la place publique 
(1357) Comptoirs,rayons, indiennes, 

toile», armoire à glace, buffet,elc. 
A Monlrouge, 

sur la place publique 
(1558) Comptoir, brocs, bouteilles, 
V
 pendule, ustensiles de cuisine,elc. 

A Bagneux, rue Pavée, 7. 
'1559) Armoire, commode, penuute, 
' glaces, tables, fontaine, etc. 

Le 19 oclobre. 
" Chemin de ronde de la barrière 

d'ivry, 8. 
(1300) Tables, chaises, fauteuils, pen-

dule, flambeaux, gravures, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
•jiil huit cent eiDquante-huit, dans 
trois des quatre jouroaux suivants : 
•e Uonlteur universel, la Gifzeite des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'^Hiches, dit Petite» AHiehet. 

«•OIBTKS 

Cabinet de M. V" BOUILLET, rue 
des Saussaies, 4. 

Par acte sous seing privé, en date 
du douze du mois d'octobre, enre-
gistré à Paris le treize du même 
mois, par M. Pommey, receveur, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, folio 114. recto, case 4, 
MM. Barthélémy et Jacques BABAZ-
ZËTT1 frères ont dissous, pour le 
seize octobre courant, la société de 
fait qui existait entre eux pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de fumisterie, dans une maison sise 
à Paris, rue des Saussaies, 16, où 
ils demeurent. 

Pour extrait conforme : 
(501) V. BOUILLET. 

Cabinet de M. V" BOUILLET, rue 
des Saussaies, 4. 

D'un acte sous seing privé, en 
date du douze octobre courant, en-
registré à Paris le treize du même 
mois, par le receveur, M. Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, folio 114, recto, case 4, 
M. Jacques BAItAZZETTI, demeurant 
a Paris, rue des Saussaies, 16, et M. 
François BÉSANA. demeurant à Pa-
ris, rue des Marais-Saint-Germain,9, 

ont formé une so 'tété en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de fumisterie, dont le 
siège est à Paris, rue des Saussaies, 
16. La durée e»t de huit années, à 
partir du seize octobre courant. La 
raison et la signature sociales sont 
BAItAZZETTI et BESANA. L'apport 
de M. Barazzetti consiste dans la 
clientèle et le droit au bail; celui 
do M. Besana de la somme de qua-
tre mille deux cent cinquante francs, 
dont deux mille francs seront ver-
sés le seize octobre courant et le 
surplus dans deux ans, productifs 
d'intérêts à cinq pour cent l'an. 

Pour extrait coniorme : 
(.100) V. BOUILLET. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du douze octobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le treize oclobre mil 
huit cent cinquante-huil, folio UO, 
recto, case 7, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, fait double entre M. Ouillaume-
François GABNIEB, ancien mar-
chand limonadier, demeurant à Pa-
ris, boulevard des Filles-du-Calvat-
re 1 et M. Joseph-Marie BAL, mar-
chand de meubles, demeurant a 

Paris, rue Saint-Sébastien, 5, il ap-
pert qu'il a été formé, entre MM. 
Garnier et Bal, une société en nom 
colleclif pour la construction et 
l'exploitation d'un grand oalé esta -
minet dit d'Athènes, sis à Parts, 
rue Méiiilmontanl, 109. La durée est 
llxée à vingt-neuf ans et six mois 
oui ont commencé rétroactivement 
le premier octobre mil huit cent 
êinquante-huit pour finir le premier 
avril mit huit cent quatre-vingt-1 

huit. La raison et la signature so-
ciales sont GABNIEB et BAL ; la si-
gnature appartient à chacun des 
associés, qui ne peuvent en faire 
usage que pour les affaires de la 
société; s'il s'agit de création de 
billets ou obligations, ils ne seront 
valables que revêlusde la signature 
des deux associés. 

Pour faire publier ces présentes 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés i M. Pierre-
André Delton, demeurant à Paris, 
rue Saint-Sauveur, 79. 

(496) DELTON. 

Cabinet de M. DUBABLE, rue Notre-
Dame-de-Nazareth, 4. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du douze octobre présent mois, 
enregistré à Paris le quinze dudil 
mois, il appert que la société en 
nom colleclif formée par acte du 
vingt-huit juillet mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, déposé el 
publié, sous la raison ARNAUD1ÎT 
et Cie, entre M. Jean-Félix AltNAU-
DET et dame Marie BAUTIElt, son 
épouse, d'une pari, et M. Jacques 
COMBE, d'autre part, pour l'exploi-
tation en commun d'une maison 
meublée avec pension bourgeoise, à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
116, — et qui devait durer du pre-
mier août mil huit cent cinquante-
sept au premier juillet mil huit cent 
soixante-treize, — est et demeure 
dissoute a partir dudit jour douze 
octobre courant ; et que la liquida-
lion de cette société sera opérée par 
les parties conjointement. 

(505) DuitARLE, mandataire. 

Cabinet de M* WAGElî, rue du Fau-
bourg-Saint-Dcnis, 17. 

D'un acte sous seing privé, en dale 
du huit octobre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré à Paris le 
douze du même mois, folio, il ap-
pert qu'une société eu nom collectif 
a élé formée entre MM. Samuel 
WElLet Raphacl WfilL, négociants, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
du Petit-Carreau, I, pour dix-huit 
années, qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-six pour finir le premier janvier 
mil huit cent soixante-quatorze. La 
société a pour objet la fabrication 
des cols-cravates et tous autres gen-
res de commerce que les associés 
pourraient y joindre. Elle a son 
siège à Paris, rue du Petit-Carreau, 
1 ; il ne pourra être transporté ail-
leurs du consentement des associés. 
La raison et la signature sociales 
seront VVEIL frères. Chacun lies as-
sociés aura la signature sociale, 
mais 11 ne pourra en faire usage 
que pour les besoins de la société. 
Les associés géreront ensemble ou 
séparément. 

Pour extrait : 
(493) WAQER, mandataire. 

Suivant acte reçu par M" Lamy et 
son collègue, notaires à Paris, le 
douze octobre mil huit ccnl cin-
quante-huit, enregislré, M. Gustave-

Jacques BENARD, maître de forges, 
demeurant a la gare Saint-Ouen, 
commune de Saint-Ouen (Seine), et 
M. Charles-Julcs-Louis DE RIIIAUT, 
propriétaire, demeurant à Montmar-
tre, rue Saint-Vincenl, 12, ont formé 
entre eux une société en nom col-
leclif pour l'exploitation en commun 
d'une usine sise à la gare Sainl-
Ouen, et servant à la fabrication de 
toutes pièces de forges, machines à 

vapeur et autres, sous la raison so-
ciale Gustave RENARD et C'c. La du-
rée de la société a été fixée i dix 
années, à partir du premier oclobre 
mil huit cent cinquanle-huit. Le 
siège social est fixé a la gare|Saint-
Ouen,où setrouvel'usine. M. Renard 
doit administrer, comme en étant 
seul gérant, les affaires de la socié-
té, tant activement que passive-
ment; les traités et marchés seront 
faits par lui. La signature Gustave 
BENARD et O appartient à M. Re-
nard, et elle doit seule engager la 
société, pourvu que l'obligation y 
soit relatée et inscrite sur ses re-
gistres. L'apport de M. Renard, 
comprenant les outils et ustensiles 
composant le matériel de fabrica-
tion, et généralement tous les meu-
bles ou immeubles par destination 
servant i l'exploitation de l'usine, 
a été évalué 4 cent trente mille 
francs. L'apport de M. de Ribaut 
est de trente-cinq mille francs en 
espèces, qui doivent être versés dans 
la société en trois fractions. Les 
bénéfices elles pertes doivent être 
supportés par M. Renard jusqu'à 
concurrence de cent trente cent 
soixante-cinq centièmes, et par M. 
de Ribaut jusqu'à concurrence de 
trente-cinq cent soixante-cinq cen-
tièmes. 

Pour extrait : 
(498) LAMT. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trois octobre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré. Intervenu entre M. Gilles-Désiré 
DUMONT, négociant en quincaille-
rie, demeurant à Paris, rue Saint-
Hartin. 199, et M. Jules - Mathieu 
FOLIRN1ER, fabricant d'agrafes et 
jarretières, demeurant àCharonne. 
rue de Paris, 10, il appert que la so-
ciété en nom collectif contractée 
pour la fabrication des boucles et 
agrafes de jarretières, entre MM. 
Dumont et Fournier, suivant acte 
sous seings privés du seize juin mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, est et demeure dissoute à dater 
du trois oclobre mil huit cent cin-
quanle-huit. M. Fournier se retire, 
et M. Dumont prend la situation ac-
tive et passive à ce jour. Les mar-
chandises fabriquées ou en cours 
de fabrication, l'outillage, le maté-
riel industriel, la jouissance du ter-
rain de Charonue, les constructions 
élevées sur ce terrain, demeurent 
la propriété exclusive de M. Du-
mont. 

Pour extrait : 
Signé : DUMONT, 

(504) rue Saint-Martin, 199. 

Cabinet de M. Gustave BAUCOURT, 
43, rue Bourbon-Villeneuve. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le onze octobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gislré, enire : 1° M. Jacques FAURE, 
fabricant de semoule de pommes 
de terre, demeurant à Vaugirard, 
grande rue, 174; 2° M. Marius SAGE, 
gantier, demeurant à Vaugirard ci-
devant, et actuellement à Paris, rue 
Monsieur-Ie-Prince, 49; 3° et M. 
Louis JOHANVS, demeurant à Paris, 
rue de la Pompe, 27, ci-devant, et 
actuellement 2S, cours la Reine ; il 
appert qu'une société en nom col-
lectif formée entre les susnommés, 
pour la fabrication de la semoule 
de pomme de terre dite américaine, 
pour six années, ayant commencé 
â courir le premier avril mil huit 
cent cinquante-huit, suivant acle 
sous seings privés, en date à Paris 
du trente mars mil huit cent cin-
quanle-hutt, enregistré, sous la rai-
son et signatures sociales FABREel 
C'% dont le siège était à Vaugirard, 
grande rue, 174, est el demeure dis-
soute d'un commun accord entre les 
parties à partir du vingt-sept août 
dernier; que M. Baucourt, 43, rue 
Bourbon-Villeneuve, a été nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
(500) G. BAUCOURT, mandataire 

Etude de M' V. DILLA1S, avocat-
agréé, 12, rue Ménars. 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris du cinq oclobre mil 
huit cent cinquante-huil, enregis-
tré le treize du même mois, folio 
112, verso, case 1, par Pommey, aux 
droits de cinq Ira tics cinquante cen-
times, entre M. Théophile LHU1S-
SIEU, négociant, demeurant à l'aris, 
"rue de Hanovre, 5, et M. Ferdinand-
Jean-Bapliste LEGOUIX, négociant, 
demeurant même ville, rue d'Haute-
ville, 11, il appert que la société en 
nom colleclif d'cntM les parlies, 
ayant pour objet le commerce de la 
passementerie, et son siège social à 
Paris, rue de la Banque, 18, formée 
pour neuf années et un mois, par 
acte sous signatures privées, en date 
à Paris du six juin mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le lende-
main, folio 79, recto, case 2, par 
Pommey, aux droits de six francs, 
est et demeure dissoute à partir de 
ce jour. 11 n'y a lieu à liquidation. 

Pour extrait : 
(503) V. DlLLAlS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugements d:; 14 OCT. 1858, çiii 
déclarent la fs.tlllte ouverte et en 
fixent prcvlsolrementl'ouverturexr.-
(ffl lOUT : 

Du sieur KGOAT (Jean-François-
Marie), fabr. d'appareils à gaz, rue 
Sle-Anne, 32; noiiïmc M. Charles de 
Mourgues juge-commissaire, et M. 
Moncharville,\rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N» 15367 du gr.;; 

Des sieurs PHILIP et BOISSIEB, 
nég., rue du Seniier, 18; nomme M. 
Lefébure juge-commissaire, et M. 
Beaufour, rue Montholon, 26, syn ■ 
die provisoire N" 15368 du gr.); 

Du sieur PHILIP frères, nég., rue 
du Seniier, 18; nomme M. Lefébure 
juge-commissaire, et M. Beaufour, 
rue Montholon, 26, syndic provi-
soire (N" 15369 du gr.). 

CONVOCATION» (Il CREANCIERS. 

Sonlinvités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

lemblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur P1NCI10N (Pierre-Léo-
nard), anc. md de vins, rue Casset-
te, 6, le 20 octobre, à 10 heures (N» 

13310 du gr.); 

Du sieur LUQUET (Claude-Fran-
çois-Joseph), md boulanger, rue des 
Blancs-Manteaux, 28, le 21 octobre, 
à 9 heures (N» 15361 du gr.). 

Pour assister d l'assemblie dans la-
Quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créinciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux iyndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossamentsde ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur IVON ( François - Ger -
main), fabr. de voitures a La Cha-
pelle-Saint-Denis, rue des Poisson-
niers, 58, le 20 oclobre, à 12 heures 

(N« 15072 du gr.); 

Du sieur ROGER (Jean-Achille), 
balancier, rue du Figuier-St Paul, 
20, le 21 octobre, à 9 heures (N» 

14994 du gr.); 

Du sieur TREMBLEZ (Auguste), 
md bimbelotier, cours des Fontai-
nes, 6, le 21 octobre, à 12 heures (N° 

15014 du gr.); 

Du sieur TREMPÉ (Jules), md de 
charcuterie et comestibles, rue de 
Clichy, 65, te 21 octobre, à 12 heu-
res (N- 14972 du gr.). 

Pour er,tendre te rapport des syn-

diçs sur l'état de la faillite et dtllbi-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans et dernier cas, 
être immédiatement comuités tant sur 
les faits de la gesiian que sur l'uttliu 
du maintien ou du remplacement des 
syndli tt 

NOTA, Il ne sera mdtais que les 
créanciers vérifiés et affirmés nu 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication ou rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dlcalif des sommes d réclamer. MU. 
les créanciers : 

Du sieur RATOUIS (André), fabr. 
de chaussures, rue Aubry-le-Bou-
cher, 7, entre les mains de M. Qua-
tremère, quai des Grands-Augustins, 
55, syndic de la faillite (N» 15301 du 
gr.); 

De la dame IVON (Jeanne-Fran-
çoisc-Héloïse Louvet, femme sépa-
rée quant aux biens de Pierre-
François ), mde de nouveautés à 
Nanterre, rue de Paris, 17, entre les 
mains de M. Sommaire, rue d'Hau-
teville,6l, syndic de la faillite (N° 

15247 du gr.); 

Du sieur BATHBEV f Alphonse % 
anc. fabr. de tours de têtes, cour des 
Miracles, 6, actuellement faubourg 
St-Denis, 44, entre les mains de M. 
Baltarel, rue de Bondy, 7, syndic de 
la faillite (N° 15283 du gr.). 

Pot», en conformité de l'article 492 
delà loi du28 mal 1831, étreprocédt 

à la eérlficalion des créances, qui 

commencera immédiatement aprè-
l'explratio i s ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
SALOMON NIEDERHOFHEIM , ban-
quier, rue Richer, n. 2, sont in-
vités à se rendre le 21 oclobre , à 
12 heures Irès précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et 1 arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanoiers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12354 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOULAIS (Baptiste-Alphonse), dé-
cédé, marchand de meubles, rue 
des Vinaigniers, n. 48, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 21 oct., à 10 heures très 

précises, au Tribunal de comnieW 
fie la Seine, salle ordinamg 
semblées, pour, sou» \aPr

n

e, ïï
er 

à a vérification et à H»1 " 
de leursdites créances (NM W» °» 

CONCORDAT PAR AB^p0N<S' 
AFFIRMATIONS AVANT '» 

Messieurs les créancier;i du « 
VASSEUR (AuguBle-Oxenw, 

chand de comestibles 

rue de Rivoli, 71, en n^Sert* 
vérifier et d'aulrmcr leur „ 
ces, sont invités à se renare

 j( 
oct!, à lî heures très 
Tribunal de commtrMjew : 

salle ordinaire des Ré-
sous la présidence f .»■ ^ 
commissaire, procéderf» »,

 m 
tionet àl'aflit'matioii"e|e" 

créances.
 e

i aiBrfl* 
Les créanciers vél™f^parlilio» 

seront seuls appelés aux IM ^ j, 
de l'actif abandonné (« 

ROTURE DESOFÉ^ 
POUR INSUFFISANCE » * ^ 
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Du sieur COUR 
enlr.de peinture, rue w» 
Rousseau, 15 (N- 15027 ou s 

Du sieur MOBMD . »|g 
Neuve-Popineoort, i M» j, 
baslien, 39 (N- 15223jUi_s-_^--
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centime». 

Octobre 1858, F° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 
Certifié l'insertion spus le 

18, Pour légalisation de la 
' *" * Le maire du 1" 

Signature A.G*"' 

lrrc
.adissenient. 


